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d'assi-

Accu-

» Que le notaire, qui avait connaissance de ce fait, ne s'y 
est pas opposé ; 

» Que l'excuse qu'il présente est que, dans toutes les ven-
tes qui se font dans l'arrondissement de Sarreguemines, la 
même distribution de boissons a lieu, et qu'un notaire qui 
refuserait de se soumettre à cet usage s'exposerait à perdre sa 
clientèle ; 

Attendu qu'il est plus qu'évident qu'un usage aussi in-
convenant et aussi dangereux ne saurait être toléré ; qu'une 
circulaire de M. le garde-des-sceaux, dès l'année 1821, avait 
rappelé aux notaires leur devoir à cet égard ; que M» Beuck 
avoue qu'il lui en a été donné connnaissance ; qu's 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE METZ (ch. des vacations) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Coulon. 

"Audiences des 10 septembre, 8 et 9 octobre. 

NOTAIRE. — POURSUITES DISCIPLINAIRES. — VENTES PUBLIQUES 

! M. Beuck, notaire à Puttelange, canton de Sarralbe, 

arrondissement de Sarreguemines, procédait le 19 février 

dernier à une vente en détail d'immeubles dans la com-

mune de Remering ; une pièce de pré était aux enchères, 

et se trouvait portée à 635 francs. Au moyen d'un signe 

adressé au crieur, un sieur Henschberger la porta à 640 fr. 

un instant après, un autre individu, qui agissait, ainsi que 

cela a été constaté plus tard, d'après les instructions que 

venait de lui donner M* Beuck, dans l'intérêt d'un de ses 

cliens, demeurant à Metz, met à haute voix la même som-

me de 640 francs. De là, difficulté sur le point de savoir 

qui doit demeurer adjudicataire ; Henschberger soutient 

que c'est lui, parce que sa mise a été la première ; son di-

re paraît confirmé par la déclaration du crieur ; cepen-

dant, à raison, selon lui, de l'incertitude où il se trouvait^ 

le notaire annule les deux enchères, en fait ouvrir une 

nouvelle sur la mise à prix de 640 francs, et le concur-

rent de Henschberger reste adjudicataire pour 645 fr<; 

il parait, d'ailleurs, qu'usant d'une faculté qui lui était 

réservée par le cahier des charges, le vendeur, trouvant 

cette somme insuffisante, a, pour le moment, conservé la 
pièce. 

Quoi qu 'il en soit, le sieur Henschberger, mécontent de 

ce qui s'ét ut passé, a porté à M . le procureur du Roi de Sarre-

guemmesune plainte contre M" Beuck, auquel il reprocha 

duvoir injustement et arbitrairement annulé son enchère. 

L instruction révéla en même temps que cette vente avait 

eu lieu dans un cabaret, au milieu des libations auxquel-
les se livraient les amateurs. 

11 lut aussi découvert que peu de jours auparavant, dans 

i même commune, une vente mobilière, commencée le 

H tevner par M
c
 Beuck, avait été achevée le 15 par son 

werc seul, qui avait vendu pour environ 34 fr. 
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. qu'ainsi donc 
1 y a contrevenu sciemment; 

» Attendu, d'ailleurs, que l'excuse alléguée par Me Beuck, 
et puisée dans des motifs d'intérêt personnel, ne saurait évi-
demment être admise ; 

y Attendu qu'il a encore été constaté et avoué que pen-
dant cet*e vente des enchères se firent par un simple signe 
adressé au crieur, et que le notaire ne pouvait remarquer ; 
qu'il enfest résulté une confusion qui a placé le notaire dans 
l'impossibilité de décider entre deux enchérisseurs quel était 
celui au profit duquel l'adjudication devait être prononcée ; 
qu'il résulte nécessairement de ce fait que Me Beuck n'a pas 
dans cette occasion apporté la surveillance dont son caractère 
lui imposait le devoir; qu'ainsi il syest trouvé dans la né-
cessité de soumettre à de nouvelles enchères la pièce de pré 
que le nommé Henschberger soutenait avoir dû lui être ad-
jugée ; 

Attendu que, si, dans l'état des faits, Ms Beuck a dû faire 
procéder à de nouvelles enchères, cette sirconstance fâcheuse 
a été produite, non-seulement par son défaut de surveillance, 
mais surtout par un fait personnel qui caractérise une autre 
faute d'une bien plus grande gravité ; qu'en effet, il est avoué 
par M e Beuck que la mise faite sur la pièce de pré par Nico-
las Riffe, en concurrence avec Henschberger, l'avait été par 
l'ordre de lui notaire donné immédiatement et sans même in-
diquer pour qui cette enchère était faite ; que quelques ins-
tans après il a, il est vrai, annoncé que c'était pour lecomp 
te de Leinen, de Metz, non présent à la vente, qui lui avait don 
né mandat d'acheter; qu'il résulte de là que Me Beuck, agis-
sant en qualité de fonctionnaire public chargé de prononcer 
une adjudication, et par conséquent de décider les contesta-
tions qui pouvaient s'élever entre les enchérisseurs, était réel-
lement partie en sa qualité de mandataire dsns le procès 
qu'il avait à juger; qu'Henschberger pouvait donc avoir de 
justes motifs de suspecter son impartialité, et qu'ainsi M 1 

Beuck, par son fait tout personnel, avait compromis la digni-
té de son caractère et de ses fonctions ; 

«Attendu, sur le second chef d'inculpation, relatif à la 
vente mobilière opérée les 1-4 et 15 février dernier au domi 
cile du nommé Grosse, à Remering, qu'il est constant, en 
fait, que cette vente, commencée le 14 février par Me Beuck, 
a été continuée le 1S par le clerc Denappe, sans l'assistance 
du notaire, quoique le procès-verbal signé par Beuck constate 
que tout avait été terminé le 14; 

» Que l'inculpé, qui avait d'abord nié ce fait, a été obligé 
plus tard d'en reconnaître la réalité, et qu'alors il a présen 
té pour excuse l'intention dans laquelle il était d'aller lui-
même terminer cette vente, et l'ordre qu'il prétend avoir 
donné à son clerc de ne rien feire en son absence, ordre dont 
il aurait puni l'infraction pàr le renvoi de ce clerc; 

» Attendu que s'il paraît vrai que Me Beuck avait l'inten-
tion de se rendre à Remering le 15 pour y terminer la vente 
commencée, rien ne justifie qu'il ait fait défense à son clerc 
d'y procéder en son absence; qu'au contraire, il résulte jus-
qu'à l'évidence des dépositions des témoins entendus à l'au-
dience et des aveux qu'a été forcé de faire le prévenu, mal-
gré ses dénégations précédentes, que plusieurs fois, dans le 
courant de l'année 1845, lorsque, par diverses causes, il ne 
pouvait se rendre lui-même sur les lieux où les actes de-
vaient être reçus, il chargeait son clerc de recevoir seul ces 
actes, et même de procéier à des adjudications d'immeubles, 
auxquels actes et adjudications il donnait plus tard l'authen-
ticité par sa signature; qu'ainsi donc, en admettant que De-
nappe n'ait pas été chargé positivement de continuer, le 15 
février, la vente en l'absence dû notaire, il faut reconnaître 
que ce clerc a dû se croire autorisé à agir ainsi qu'il l'a fait 
par la conduite qu'en pareille occasion nombre de fois son 
chef lui avait fait tenir; 

» Attendu que par cette conduite Me Beuck a non-seu-
lement contrevenu à la disposition formelle de la loi du 
25 ventôse an XI, mais qu'il a porté une atteinte grave à l'ins-
titution du notariat en détruisant la confiance qui doit être 
accordée à la certitude des faits attestés par les notaires ; 

» Attendu que toutes les fautes et contraventions qui vien-
nent d'être constatées à la charge de M e Beuck sont graves 
et de nature à exiger une répression sévère; que toutefois, 
dans l'application de la peine encourue, la Cour prendra en 
considération la circonstance qu'aucun préjudice pécuniaire 
n'en est résulté pour les parties intéressées aux actes, et sur-
tout le repentir qu'à l'audience" M e Beuck a manifesté; 

» Attendu néanmoins qu'il est évident que ces faits sont de 
nature à entraîner contre leur auteur la peine de la suspen-
sion; qu'ainsi donc, sous tous les rapports, en fait et en 
droit, le Tribunal a rendu une décision qu'il est indispensa-
ble de réformer; 

« Par ces motifs; 

» Vu l'article 55 de la loi du 25 ventôse an XI: 
» La Cour met l'appellation et ce dont est appel au néa'nt; 

émendant, et prononçant par jugement nouveau, dit que M" 
Beuck, notaire à Puttelange, a contrevenu aux dispositions 
de l'article 1 er de la loi du 25 ventôse an XI et a compromis 
la dignité de sou caractère et des fonctions publiques dont il 
était revêtu : 

» 1° En tolérant que, dans le lieu où il procédait à une 
vente publique d'immeubles le 19 février dernier, il fût fait 
au compte du vendeur une distribution de vin et autres 
boissons ; 

«2° En ne donnant pas aux enchères faites lors de la même 
vente l'attention dont ses fonctions lui imposaient l'obli-
gation ; 

» 3° Eu se chargeant, toujours lors de la même vente, d'un 
mandat incompatible avec les fonctions publiques dont il 
était revêtu et dont l'exécution a fait suspecter son impar-
tialité; 

» 4° Enfin, en attestant faussement par sa signature qu'une 
vente de meubles avait été faite et terminée par lui le 14 
février 1844, à Remering, au domicile de Théobald Grosse, 
tandis qu'en réalité elle avait été continuée et achevée le 15 
février par son clerc seul, en son absence; 

» En conséquence, lui faisant application des dispositions 
de l'article 53 de la loi du 25 ventôse an XI ci-dessus visé, or-
donne que Me Beuck sera pendant quinze jours suspendu de 
ses fonctions, et le condamne aux frais tant de première ins-
tance que d'appel. 

dont plus de vingt personnes pourraient rendre compte. 

Cependant les recherches auxquelles se livra la gendar-

merie par suite de cette indication demeurèrent infruc-

tueuses, et rien ne put être découvert à la charge de Hen-

rionnet. Le 3 août, lui-même eut à dresser un procès-

verbal pour délit de pêche contre un sieur Savart et deux 

autres individus. 

Le lendemain, ces trois hommes écrivirent à M. le pro-

cureur-général près la Cour royale de Metz, pour se 

plaindre de ce procès-verbal, que le sieur Savart attri-

buait à ce fait qu'il avait été témoin d'un délit de chasse 

commis le 17 juin par Henrionnet, et qu'il en avait parlé, 

ce qui lui avait attiré l'inimitié de ce brigadier. 

M. le procureur-général fît prendre de nouvelles infor-

mations, par suite desquelles Henrionnet a été assigné 

devant la chambre civile, jugeant correctionnellement, à 

raison de ce qu'il se serait rendu coupable du fait qui lui 

est reproché , sur le territoire confié à sa surveillance. 

Henrionnet, qui se présente avec les témoignages les 

plus favorables de ses supérieurs sur son activité, son 

zèle et ses bons services, conteste la réalité de ce fait, et 

soutient avoir été chez lui au moment où l'on prétend 
qu'il chassait. 

Le ministère public a fait assigner trois témoins. 

Le premier est le sieur Savart, qui dit avoir vu Hen-

rionnet chasser le 17 jum, entre quatre heures et demie 

et cinq heures du matin. Il l'a parfaitement reconnu, et 

à plusieurs reprises. Sur les observations et interpella-

tions qui lui sont faites, il persiste à dire que sa déclara 

tion est conforme à la plus exacte vérité. 

Le sieur Bigault a entendu chasser ; il n'a pas vu le 

chasseur ; mais il a vu les chiens, qui étaient ceux d'Hen-
rionnet. 

Le sieur Vincent, garde champêtre de la commune de 

Marcq, a entendu tirer deux coups de fusil, ainsi que des 

aboiemens de chiens ; il n'a vu, du reste, ni les chiens ni 
le chasseur. 

M° Leneveux, dans l'intérêt du sieuf Henrionnet, com 

bat avec force la prévention : les dépositions des sieurs 

Savart et Bigault, qui attribuent à Henrionnet le fait de 

chasse qui a pu être commis le 17 juia, ne doivent pas 

inspirer une entière confiance : Savart est signalé par M. 

le procureur du Roi de Vouziers comme un homme mal 

famé; c'est pour se venger du procès-verbal dressé contre 

lui par Henrionnet que le lendemain, 4, il l'a dénoncé 

Henrionnet a dû aussi donner, au mois d'avril dernier 

dans l'exercice de ses fonctions, des» renseignemens dé-

favorables à Savart et à Bigault, qui l'ont su, et en ont 

conçu contre lui une vive animosité. 

M. Moisson, substitut, pense au contraire que les dé-

positions de ces deux hommes, faites à l'audience avec un 

air remarquable de sincérité et de franchise, et sans lais 

ser percer aucune passion, sont dénature à ne pas laisser 

de doute sur la réalité du fait de chasse dont ils ont été les 

témoins; il s'en rapporte à cet égard à l'impression même 

que leurs paroles ont dû produire sur les magistrats : il 

conclut donc à ce que le sieur Henrionnet soit déclaré 

coupable. L'article 12 de la loi du 3 mai 1844, après avoir 

dit que ceux qui auront chassé en temps prohibé seront 

punis d'une amende de 50 à 200 francs, et pourront en 

outre l'être d'un emprisonnement de six jours à deux 

mois, ajoute que les peines qu'il détermine seront tou-

jours portées au maximum lorsque les délits auront été 

commis par des gardes-champêtres ou forestiers. Cet ar-

ticle impose-t-il l'obligation de prononcer contre le gar-

de le maximum non-seulement de l'amende, mais encore 

de l'emprisonnement, ou bien l'emprisonnement n'est-il 

pas simplement facultatif ? L'organe du ministère public 

lit'un arrêt de la Cour de Montpellier qui a résolu la ques-

tion dans le premier sens, mais il ne partage pas cet 

avis; l'article lui paraît rédigé de telle manière que l'a-

mende seule, mais portée au maximum, peut être infli-

gée au garde : il rappelle que la chambre civile de la 

Cour de Metz elle-même l'a déjà jugé ainsi. Il se borne 

donc à requérir contre Henrionnet une condamnation en 
200 francs d'amende, 

La Cour, après avoir en fait reconnu Henrionnet cou-

pable, d'après les dépositions formelles et précises des té-

moins, ne l'a en effet condamné qu'en 200 francs d'a-
mende, sans emprisonnement. 

DÉLIT DE CHASSE. — GARDE-FORESTIER. — QUESTION D INTER-

PRÉTATION DE LA LOI NOUVELLE. 

Le sieur Henrionnet, brigadier forestier à la résidence 

de Cornay, arrondissement de Vouziers, fut dénoncé à la 

fin de juin dernier par une lettre anonyme adressée à M. 

le procureur du Roi, comme s'étant rendu coupable, dans 

la matinée du 17 du même mois, d'un délit de chasse 

» Que les créanciers ne sauraient exercer un droit indivi-
duel quand le syndic exerce le même droit au nom de la 
masse ; 

» Déclare Vavasseur-Cartier non recevable en sa demande, 
et le condamne aux dépens ; 

» Sur la demande en condamnation au paiement de la to-
talité des dettes composant le passif de la faillite Huart et 
compagnie: 

Attendu que si, par'conveutions verbales du l ,r février 
1841, les parties ont manifesté l'intention de former une so-
ciété aux opérations de laquelle chacune d'elles devait con-
courir activement, il est constant pour le Tribunal que cette 
société est restée à l'état de projet, et qu'elle n'a reçu aucune 
exécution ; 

Par ces motifs , vu le rapport de M. le juge-commissaire, 
déclare les syndics mal fondés sur ce chef de la demande, et 
les condamne aux dépens; 

» Sur la demande en versement de la commandite de 
30,000 fr. S 

» En ce qui touche la compétence : 
» Attendu que par la publication de l'acte de société qui 

annonce le versement d'une commandite, lé commanditaire 
prend un engagement non seulement avec son associé, mais 
encore envers les tiers créanciers de la société qui ont suivi 
la foi de la publication faite ; 

» Que, dans ce cas, les créanciers qui exigent le versement 
promis, n'agissent pas comme substitués aux droits de l'as-
socié gérant, mais comme exerçant un droit qui leur est per-
sonnel et en dehors de l'action que les associés peuvent avoir 
les uns envers les autres ; 

» Qu'il ne s'agit plus dès lors de contestations sociales, 
mais de l'exécution d'un engagement tout commercial de sa 
nature ; 

» Attendu que ce droit , commun à tous les créanciers 
après la faillite de leur débiteur, peut être exercé par le syn-
dic, qui est le représentant légal de la masse ; 

» Par ces motifs, retient la cause. 
» Au fond : 

» Attendu que Soumis a déclaré dans l'acte de société pu-
blié, avoir fait son versement en espèces ; 

» Attendu qu'il est suffisamment justifié que ce versement 
n'a jamais été fait par lui à la société Huart et compagnie; 

> Que s'il prétend avoir eu l'intention d'y appliquer le 
solde de son compte courant chez Huart, il n'a pas annoncé 
sa commandite en ces termos : 

» Que d'ailleurs ce compte que présentait Soumis comme 
créditeur, était le résultat de sa position dans une précédente 
société en commandite qu'il avait faite avec Huart, et était 
essentiellement subordonnée à la rentrée des sommes qui com-
posaient l'actif de la société; 

» Que cet actif se composait de créances douteuses dont 
jusqu'à présent on n'a pu se procurer le recouvrement, et que 
par suite Huart n'a pu verser dans la nouvelle société le mon-
tant des sommes dont Soumis se trouvait créancier dans la so-

< ciété précédente; 

» Attendu que si, en dehors de cet ancien compte, Soumis 
a versé différentes sommes dans la société nouvelle, ces som-
mes lui ont été remboursées, et au-delà; 

• Qu'en conséquence, le versement de 30,000 francs de 
commandite n'ayant, pas été fait, il y a lieu de faire droit à la 
demande des syndics à cet égard; 

» Par ces motifs, vu le rapport de M. le juge-commissaire; 
» Condamne Soumis par toutes les voies de droit, et même 

par corps, à verser entre les mains des syndics de la faillite 
Huart et Ce, la somme de 30,000 francs montant de la com-
mandite, ensemble les intérêts suivant la loi, et en outre aux 
dépens de ce chef; 

» Sur la demande en restitution de 5,450 fr. : 
> En ce qui touche la compétence, 
» Attendu qu'il s'agit d'une somme que Soumis aurait en-

levée au détriment de la masse; 

» Qu'il ne s'agit pas de contestation entre les associés, mais 
de faire réintégrer dans la caisse une somme qui en aurait 
été subrepticement détournée ; 

» Par ces motifs, retient la cause; 
» Et au fond : 

» Attendu qu'il est suffisamment justifié que Soumis s'est 
empâté d'une somme de 5,450 francs sans y avoir aucun 
droit, et malgré l'opposition formelle de Huart; 

» Que cette somme ainsi détournée de l'actif de la faillite, 
doit être restituée à la masse; 

» Par ces motifs, 

» Vu le rapport de M. le juge-commissaire, condamne Sou-
mis par toutes les voies de droit, et même par corps, à payer 
aux syndics Huart et C e , la somme de 5,450 francs, ensem-
ble les intérêts de droit; 

» Ordonne l'exécution provisoire sans caution, attendu qu'il 
y a titre; 

» Condamne Soumis aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE, 

Présidence de M. Moinery. 

Audience du 16 octobre. 

FAILLITE. — ACTION DES STNDICS CONTRE LES COMMANDITAIRES. 

INTERVENTION DES CRÉANCIERS. — COMPÉTENCE. — VERSE-

MENT DE LA COMMANDITE. 

Les créanciers du failli ne peuvent intervenir individuellement 
dans une action dirigée au nom de la masse par le syndic. 

Un projet d'acte de société en nom collectif, non suivi d'exécu-
tion, entre le gérant d'une société et son commanditaire, ne 
suffit pas pour rendre ce dernier personnellement responsa-
ble de toutes les dettes de la société. 

L'action dirigée par le syndic contre l'associé commanditaire, 
afin de versement de sa commandite, ne constitue pas une 
contestation sociale de la compétence d'un tribunal arbi-
tral ; elle doit être portée devant le Tribunal de commerce. 

L'associé commanditaire qui, dans l'acte de société publié, 
s est obligé à verser le montant de sa commandite, ne peut 
se dispenser de ce versement par la raison qu'il serait 
créancier de l'associé gérant par suite d'un compte courant 
antérieur à l'acte de société. 

Le Tribunal de commerce est compétent pour statuer sur la 
demande formée par le syndic, en restitution de sommes que 
l associé commanditaire aurait prélevées sur la caisse so-
ciale. Celle demande ne constitue pas une contestation entre 
associés. 

Les importantes questions dont nous venons de donner 

sommairement la solution ont été résolues par le juge -

ment suivant, rendu sur les plaidoiries de M' Durmont, 

agréé du syndic de la faillite Huart et compagnie, et de 

M' Martin-Leroy, agréé de M. Soumis. 

«Le Tribunal, 
» En ce qui touche Vavasseur-Cartier: 

» Attendu qu'il s'agit de poursuites en recouvrement de 
sommes dues à la faillite; 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Crouseilhes.) 

Audience du 15 octobre. 

CHASSE. — ENGINS PROHIBÉS. 

La détention d'un instrument ou piège en fer destiné à la 
capture des animaux malfaisans ou nuisibles ne constitue 
point la contravention prévue par les art. 9 et 12 de la loi 
du 3 mai 1844. 

Le 4 juillet dernier, un vol fut commis en la commune 

de Villaine-le-Juhel, et dénoncé au parquet de Mayen-

ne. François Behier était signalé comme auteur de ce vol. 

Mais on saisit chez le même Behier un piège en fer caché 

dans son étable, et qu'il reconnut d'ailleurs pour lui ap-
partenir. 

Traduit eh police correctionnelle pour contravention 

aux articles 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844, Behier fut 

acquitté par jugement du Tribunal de Mayenne, du 9 juil-
let 1844, ainsi conçu : 

» Considérant que le prévenu est poursuivi pour détention 
d un piège en fer trouvé chez lui et représenté comme pièce 
de conuiction ; 

» Considérant, en droit, qu'aucune disposition de la loi du 
3 mai 1844 n'interdit nommément la possession ou détention 
des pièges; 

» Que seulement l'article 9 de cette loi n'admet comme 
modes de chasse licites que la chasse de jour à tir ou à 
courre, et celle du lapin avec furets et bourses, et prohibe 
tous autres moyensde chasse; que l'article 12, § 3, punit la 
détention ou le port d'instrumens de chasse prohibés; que la 
détention d'un piège ne serait donc illicite qu'autant qu'il 
serait de nature à rentrer dans la classe des instrumens de 
chasse ; 

» Considérant qu'il n'y a d instrumens de chasse que les 
objets dont la destination est de servir à la chasse ; que par 
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cela seul qu'un objet confectionné pour un tout autre usage 
serait susceptible de servir accidentellement à la chasse, 
c'est-à-dire à la poursuite ou à la capture du gibier, il ne 
8'ensuivrait nullement qu'il dût être réputé instrument de 
chasse ; que ce serait faire violence aux mots, parce que l'i-
dée de destination est essentiellement renfermée dans le mot 
instrument ; 

» Considérant qu'une telle interprétation na serait pas 
moins contraire à l'esprit de la loi qu'à son texte, qu'elle 
entraînerait des conséquences exorbitantes et subversives de 
droits et d'intérêts d'un ordre bien supérieur à l'intérêt de 
la conservation du gibier, puisque beaucoup ds machines in-
dispensables, dans les habitations rurales, pour la destruc-
tion des animaux nuisibles qui les infestent, pourraient, si 
on les détournait de leur destination, devenir accidentelle-
ment des moyens dechasse; 

» Que la règle suprême dans l'interprétation des lois pé-
nales et de police est de leur attribuer un sens raisonna-
ble et humaine en harmonie avec les nécessités sociales ; 

» Considérant en fait, que le piège saisi ne paraît pas, d'a-
près sa structure, destiné à la capture du gibier, mais bien 
acelle des animaux malfaisans, tels que les fouines et les be-
lettes, qui dévastent les dépendances des habitations; 

» Considérant que l'article 9 de la loi invoquée, en disant 
que les préfets prendront des arrêtés pour déterminer les es-
pèces d'animaux malfaisans ou nuisibles que le propriétaire, 
possesseur ou fermier pourrait en tout temps détruire sur ses 
terres, n'a certainement entendu parler que des animaux sus-
ceptibles d'être chassés ou poursuivis dans les champs, et non 
pas des animaux auxquels on tend des pièges dans les habi-
tations ou dépendances d'habitation; que le législateur ne 
pouvait songer à soumettre les cultivateurs à de telles entra-
ves pour la conservation de leur fortune mobilière et la dé-
fense de leurs habitations, alors que dans le même article il 
disait que le règlement préfectoral ne pourrait jamais pré-
judicier à leurs droits de repousser ou de détruire, même 
avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dom-
mage à leurs propriétés ; qu'au surplus, cette question ne 
peut s'élever dans la cause, puisque Behier n'est pas prévenu 
d'avoir" fait du piège saisi un usage quelconque ; 

» Renvoie François Behier des fins de la plainte^ et or-
donne que le piège saisi lui sera restitué après ^s délais de 
l'appel. » 

Le procureur du Roi près le Tribunal de Mayenne^a in 

terjeté appel de ce jugement ; mais, par jugement du 20 

août, le Tribunal de Laval, adoptant les motifs des pre-

miers juges, a confirmé. 

Sur le pourvoi en cassation du procureur du Roi près 

le Tribunal de Laval, fondé sur la violstion des articles 9 

et 12, § 3, de la loi du 3 mai 1844, la Cour a rendu Par 

rêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller Jacquinot-Godard, en son rapport; 
et M. l'avocat-général Quénault, en ses conclusions; 

» Attendu qu'il a été déclaré par le jugement attaqué 
que le piège saisi ne paraissait pas, d'après sa structure, 
destiné à la capture du gibier, mais bien à celle des animaux 
tels que les fouines et belettes qui dévastent les dépendances 
des habitations rurales; que dans l'état des faits ainsi consta-
tés, et en l'absence de tout arrêté du préfet du département 
ayant pour objet de déterminer les conditions du droit ap-
partenant au propriétaire de détruire sur ses terres les ani-
maux malfaisans et nuisibles, conformément à l'article 9 de 
la loi du 3 mai dernier, le jugement attaqué n'a point violé 
les dispositions dudit article 9 de la loi précitée ; 

» Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure et de la 
décision attaquée en sa forme ; 

» La Cour rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 16 octobre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1» De Joseph-Marie-François Pilard, ayant M 0 Paul Fabre 

pour avocat, contre un arrêt de la Cour d'assises du dépar-
tement de la Loire-Inférieure, du 4 septembre dernier, qui le 
condamne pour faux en écriture privée, mais avec des cir-
constances atténuantes, à la peine de cinq ans d'emprisonne-
ment ; 

2° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 
ministère public près le Tribunal de simple police du canton 
de Saint-Gilles, contre un jugemen; rendu par ce Tribunal, 
le 16 août dernier, en faveur des nommées Marguerite Blanc, 
femme Quet, et Madeleine Beaudet, veuve Guilhaume, reven-
deuses, prévenues de contravention à un arrêté de police; 

3° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 
ministère public près le Tribunal de simple police du can-
ton de Toul, contre un jugement rendu par ce Tribunal, le 
15 mars dernier, en faveur de Nicolas Lebel, propriétaire en 
ladite ville, poursuivi pour avoir logé chez lui un étranger 
et sa femme, contrairement à l'art. 3 du règlement du 18 
mai 1814, et 4 de celui du 24 octobre 1816. 

La Cour a donné acte à l'administration des contributions 
indirectes du désistement de son pourvoi contre un jugement 
du Tribunal correctionnel de Châlon-sur-Saône, du 27 juill-
let dernier, rendu en faveur du sieur Richard, prévenu de 
contravention à la loi du 28 avril 1816 sur les boissons. 

rapportant que M. Billard avait dit que le ministère d'un 

notaire était utile pour un acte de cette importance. 

Chaigneau se conformant à cet avis, envoya sa femme 

chercher le notaire de Burie ; mais elle revint dire qu'il 

était absent ; alors Chaigneau lui enjoignit d'aller cher-

cher un autre notaire à Cognac. Elle obéit avec empres-

sement. Après avoir essuyé un refus de la part de M. Bar-

rau, elle se rendit chez M. Quentin Lagagnerie; il était 

environ quatre heures du matin quand elle frappa à sa 

porte. 

Pour vaincre sa résistance, elle le trompa sur la na-

ture de l'acte qu'il était appelé à faire, et l'entraîna au 

domicile de son mari, où, disait-elle, se cachait Buhet, 

afin d'accomplir en toute sûreté et à l'insu de sa famille 

la libéralité qu'il voulait lui faire. 

En arrivant au domicile des époux Chaigneau, M. 

Quentin fut très étonné de trouver Buhet assis au coin de 

la cheminée, et n'ayant pour tout vêtement qu'un caleçon 

qui lui couvrait les jambes et une veste sur les épaules 

L'ayant questionné sur sa position, Buhet lui raconta en 

sanglotant et en présence des époux Chaigneau, qui n'y 

opposèrent aucune dénégation, ce qui s'était passé. M. 

Quentin voulut alors faire des observations à Chaigneau ; 

mais les démonstrations furieuses de ce dernier et les me-

naces qu'il proférait l'engagèrent à dresser acte de la 

promesse de Buhet, avec l'intention de laisser cet acte 

imparfait. Aprè3 avoir obtenu de Chaigneau que la somme 

fût réduite à 5,000 francs, M. Quentin dressa un contrat 

d'obligation de cette somme, et -ce ne fut qu'après la si 

gnature de cet acte que les vêtemens de Buhet lui furent 

rendus, et qu'il put se retirer. 

Le 1 er janvier, Buhet alla porter plainte à M. le procu-

reur du Roi, et les époux Chaigneau furent arrêtés. 

Les faits qui précèdent sont pleinement confirmés par 

les dépositions des témoins. 

M' Georgeon a présenté la défense des accusés. 

Déclarés coupables par le jury, mais avec des circons-

tances atténuantes, les époux Chaigneau ont été condam-

nés à cinq années d'emprisonnement. 

ACCUSATION DE MEURTRE. — OBSTACLE AU PASSAGE D'UNE 

DILICENCE. 

Le 1" mai dernier, vers neuf heures du soir, le nommé 

Boynard. entreprenenr de diligence d'Angoulème à Sain 

tes, conduisait lui-même sa voiture, lorsque, arrivé au lieu 

dit le Bouc-des-Ponts, il en descendit, ramassa plusieurs 

grosses pierres qu'il plaça en travers, au milieu de la 

grande route, de manière à la barrer complètement. Cette 

opération terminée, Boynard continua son voyage. La 

femme Bouju, qui demeure très près de là, vit toute cette 

mancevre ; elle s'empressa d'en prévenir son mari. Celui-

ci, sachant que la voiture de Ponty n'était pas encore pas 

sée, résolut de l'attendre afin de prévenir les accidens qui 

pouvaient arriver. Un instant après, Bouju ayant aperçu la 

voiture qui s'avançait au grand trot, s'empressa de faire 

connaître au conducteur ce qui venait de se passer. Les 

pierres furent enlevées et la diligence poursuivit sa route. 

L'administration Ponty déposa une plainte contre E. 

Boynard. L'instructiou qui fut dirigée contre lui démontra 

l'exactitude des faits révélés par Boujut. 

Par suite de ces faits, Boynard est accusé d'avoir voulu 

faire verser la voiture de Ponty, pour occasionner volon-

tairement la mort d'un ou de plusieurs des voyageurs qui 

s'y trouvaient. 

L'accusé, défendu par M* Georgeon, a été acquitté. 

dans cette situation que l'accusation actuelle a trouvé le 

la garde introduit cet offi-

, qui prend place sur le banc des prévenus en habit de 

prévenu. 
Après la lecture des pièces 

cier 
ville. 

M' Crémieux assiste le prévenu. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Salleyx, colonel du 71* de ligne.) 

Audience du 18 octobre. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. 

Présidence de M. de Bourdillon. 

3' trimestre de 1844. 

EXTORSION DE SIGNATURE. 

Elisabeth Robertière et François Chaigneau, forgeron, 

son époux, demeurant à St-André, près de Cognac, sont 

accusés d'avoir, dans la nuit du 31 décembre an 1" jan-

vier dernier, extorqué par force, violence ou contrainte, 

la signature du nommé Buhet au bas d'un billet de 10,000 

francs, et de s'être fait souscrire ensuite, par celui-ci, eu 

échange de ce billet, un acte public contenant obligation 

en leur faveur d'une somme de 5,000 fr. Voici les faits 

qui ont amené les époux Chaigneau devant la Cour d'as 

sises : 

Dans la matinée du 31 décembre, la femme Chaigneau 

se rendit chez le sieur Buhet, sous prétexte de lui acheter 

des pommes. En traitant de ce marché, elle lui fit des re-

proches sur la façon dont il avait jusque là répondu aux 

invitations pressantes de son mari, et l'engagea à réparer 

ses torts à leur égard ea venant passer la soirée avec eux, 

ajoutant que ce dernier lui paierait le prix de ses pom-

mes. 

Le soir même, Buhet prit son fusil, comme il avait l'ha-

bitude de le faire lorsqu'il sortait la nuit, et se rendit à 

l'invitation ; il trouva seule la femme Chaigneau, qui lui 

annonça que son mari était parti pour aller à la foire de 

Saintes. 11 voulut se retirer, mais cette femme le retint en 

lui proposant une partie de cartes, et finit par l'engager à 

passer la nuit chez elle : il accepta. 

A peine était-il couché que Chaigneau frappa à la porte 

de la maison; il l'ouvrit précipitamment avec une clé, et 

pénétra dans la chambre où se trouvait Buhet. Une in 

disposition subito l'avait, dit-il en entrant, forcé de re-

noncer à son voyage de Saintes. Chaigneau ne tarda pas 

à apercevoir Buhet blotti dans la ruelle du lit, et saisis-

sant le fusil que ce dernier avait déposé en entrant, il se 

précipita sur lui en le menaçant de le tuer. Buhet parvint 

cependant à lui arracher son fusil des mains, et le déposa 

près de la cheminée; mais Chaigneau, s' armant d'un pis 

tolet, le lui appliqua sur la poitrine et le menaça de nou-

veau de le tuer s'il ne lui souscrivait pas une obligation 

de 10,000 fr. 

Buhet y consentit; alors Chaigneau tira de sa poche une 

feuille de papier timbré de 35 cent ,,sur laquelle il écri-

vit lui-même la formule de l'engagement; puis il le força, 

à l'aide de nouvelles menaces de mort, à mettre au bas sa 

signature, précédée des mots : Bon pour dix mille francs. 

Voulant ensuite s'assurer de la validité de cet écrit, 

Chaigneau envoya sa femme chez le sieur Billard, ancien 

maire de la commune; elle revint quelques instans après, \ 

AFFAIRE DU CAPITAINE LENOIR, OFFICIER PAYEUR DU 23' DE 

LIGNE.—ACCUSATION DE VOL ET D'ABUS DE CONFIANCE. 

Un nombreux auditoire, dans lequel nous remarquons 

un grand nombre d'officiers de la garnison, en habit de 

ville, envahit la salle d'audience. Sur le banc des témoins 

on voit assise à côté d'un surveillant du jardin des Tui-

leries, une cantinière qui compte de nombreux services 

Elle a fait les campagnes d'Anvers et sous le feu de la ci -

tadelle de l'ennemi elle parcourait les rangs de nos sol-

dats, entretenait leur ardeur en distribuant ses petits ver 

res d'eau-de-vie. Plus tard, à Constantine, tout en con-

tinuant de remplir la gourde des soldats, elle versait ses 

sacs d'argent dans la caisse vide du trésorier, afin d'as-

surer le prêt de la troupe, qui en était privée accidentel-

lement. C'est par suite de ces versemens qu'elle se trouve 

aujourd'hui créancière du capitaine Lenoir, et témoin 
cité pour la moralité du prévenu. 

M. de Macors, colonel du 23' de ligne, est au nombre 

des témoins, mais son régiment étant en route dans ce 

moment pour la Vendée, il ne pourra être entendu orale-
ment. 

Après une affaire dé peu d'importance jugée au com-

mencement de l'audience, le greffier du Conseil donne 

lecture de toutes les pièces de l'information dirigée par 

ordre du lieutenant-général et du ministre de la guerre 

contre l'officier payeur, le capitaine Lenoir. 

Ces poursuites ont été ordonnées sur la plainte du 

sieur Alquier , propriétaire, du département de l'Aude 

qui, après avoir envoyé, en 1839, à son fils, appartenant 

au 23" de ligne, un mandat de 900 francs pour acheter 

un remplaçant, eut la douleur d'apprendre que ce fils 

était mort par suite des fièvres : mais il n'entendit pas 

parler de l'argent. Le sieur Alquier fit de nombreuses dé-

marches, qui, étant restées d'abord sans résultat, firent 

découvrir plus tard que ces 900 francs avaient été tou 

chés par M. le capitaine Lenoir, remplissant les fonctions 
d'officier-payeur. 

M. Lenoir écrivit au sieur Alquier qu'en effet le va-

guemestre du régiment avait reçu le mandat envoyé pour 

Alquier fils, et qu'il allait lui envoyer trois traites sur le 

Trésor en remboursement de la somme qui avait été reçue. 

Mais ces traites, que l'officier payeur annonçait plus tard 
avoir été envoyées à Alquier, n'ont jamais été reçues par 

ce dernier. Depuis cette époque, il y a eu échange de let-

tres entre le sieur Alquier et le payeur du 23* régiment 

de ligne. M. Lenoir prétendit que ces traites avaient été 

endossées en blanc, qu'elles avaient été peut-être sous-

traites; et afin d'éviter que le Trésor ne les payât, il con-

seilla de former opposition à la caisse du Trésor public 
Mais rien ne vint au Trésor. 

Ce n'est que sur les menaces réitérées de porter plain 

te au ministre de la guerre, que le capitaine Lenoir a 

remboursé à Alquier père les 900 fr. qu'il avait reçus 

pour son fils ; mais la plainte était déjà portée, et le man 

dat d'amener, lancé contre lui, s'exécutait à Chinon, dé 

partement d'Indre-et-Loire, deux jours après le paiement. 

Amené à Paris par la gendarmerie, le capitaine Lenoir 

a été traduit devant le 1" Conseil de guerre, Tribunal mi-

litaire devant lequel ce même officier avait comparu il y 

a deux ans, sous l'accusation de s'être approprié à l'aide 

d'un faux une somme de 1,100 francs, qui appartenait 

à un sergent-major du 23', fait souj-lieutenant sur le 

champ do bataille lors de l'expédition de Medeah, mais 

qui mourut pi-u de jours après à l'hôpital du Dey-d'Alger 

par suite des blessures qu'il avait reçues. Cette accusation 
portée à l'audience fut suivie d'un acquittement. 

Le capitaine Lenoir fut mis en retrait d'emploi. C'est 

M le président, au prévenu : En novembre 1839, n'avez-
vous pas signé sur le registre du vaguemestre le reçu d une 

somme de 900 francs venant du département de 1 Aude 7 
Le prévenu: Oui, mon colonel, le vaguemestre ma remis 
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. A. quel titre receviez-vous cette somme ? 

L* prévenu : C'était comme délégué du conseil d'adminis-
tration ; mais les événemens de la guerre m'empêchèrent à 
cette époque de tenir très régulièrement les écritures de ma 
comptabilité. Alquier appartenait à la 6« compagnie du 1" 
bataillon ; il était alors absent , parce que ce bataillon se 
trouvait détaché au champ de Guelma. Plus tard, il vint à 
Bone et je lui fis part de l'argent qui était arrivé de sa fa-
mille pour lui faciliter les moyens de s'acheter un rempla-

ÇS
M. le président : A quelle époque Alquier est-il mort ? 
Le prévenu : Ce militaire était mort le 24 janvier 1840, 

mais je n'en ai eu connaissance que lorsque le père a ré-
clamé l'argent qu'il avait envoyé. Je me suis fait présenter 
l'état d'émargement du vaguemestre, et j'ai vu qu'en effet la 
réclamation du père était fondée, et que j'étais légalement 
responsable de la somme réclamée. 

M. le président : Après le décès d'Alquier avez-vous averti 
la lamille que vous teniez cette somme à sa disposition ? 

Le prévenu : Non ; je n'avais pas à écrire, parce que je 
m'étais chargé officieusement de cette somme, et je l'aurais 
remise aussitôt qu'elle aurait été réclamée. C'est ce que je fis 
en envoyant des traites. 

M. le président : Mais ces traites n'ont été ni touchées ni 
reçues par la famille Alquier. 

Le préveuu : C'est là ce qui a fait le sujet de contestation 
entre le père Alquier et moi, c'était une erreur; elles avaient 
été endossées en blanc. 

M. le président : Il est extraordinaire qu'un officier comp-
table qui envoie des traites dans une lettre, ne les passe pas 

'ordre d'une personne. Comment se fait-il que plus tard 
ces mêmes traites se soient trouvées entre les mains de la 
cantinière du régiment ? 

Le prévenu : Ces traites, que j'avais destinées à Alquier 
père, m'ayant été renvoyées, je me suis aperçu qu'elles étaient 
signées en blanc. Alors, pour les utiliser, je les passai à l'or-
dre de la femme Lachamp, cantinière, à laquelle il était du 
une somme de 1,000 francs pourautsnt qu'elle m'avait remis. 

M. le président : Sachant que les traites destiuées à Al-
quier n'étaient pas arrivées à leur destination, vous deviez 
vous enquérir auprès de l'administration des postes de ce 
qu'elles étaient devenues. 

Le prévenu : Non ; mais j'ai écrit à M. Alquier père pour 
qu'il fît des démarches et s'opposât au paiement par le Tré-
sor. C'est moi qui suis victime dans cette affaire , car je me 
trouve avoir payé deux fois. 

M. le président : Vos explications sont peu admissibles. On 
pourrait plutôt croire que ces traites ne sont pas sorties de 
vos mains avant le jour où vous les avez données à la femme 
Lachamp. 

Le prévenu : Je puis affirmer que je fais une perte très 
grande. 

M. le président : Quel jour avez-vous remboursé la fa-
mille? . . 

Le prévenu : C'est le 3 septembre 1844, 

Après quelques nouvelles explications sur les annotations 
portées sur les registres de l'officier trésorier , M. le colonel 
président fait donner lecture de la déposition de M. le colo-
nel de Macors, premier témoin ; elle est ainsi conçue : 

t Dans le mois de janvier 1841, j'ai vu M. Donnadieu, ca-
pitaine adjudant-major à mon régiment, fort en colère de ce 
qu'une traite provenant de Lenoir , et dont il était porteur, 
n'était pas payée, se trouvant frappée d'opposition au Trésor. 
Cela m'étonna d'autant plus , que les traites de M. Lenoir , 
dont j'étais porteur moi-même , avaient été payées à Paris. 
J'appris que ces traites étaient blanches, et délivrées dans la 
province d'Oran; elles portaient des numéros noirs, passées à 
l'ordre de M. Alquier, avec lequel Lenoir avait été en relation 
pour une affaire dont j'ignorais alors la nature. Ce n'est que 
plus tard que j'ai su quelle était la cause des difficultés sur-
gies entre le père d'un homme de mon régiment et l'officier 
payeur. Une plainte m'ayant été adressée , je l'ai transmise 
à M. le ministre de la guerre. 

Quant à la réputation de Lenoir, elle est mauvaise. Si le 
conseil d'administration eût été averti, il eût pu surveiller 
le remboursement de cette somme de 900 francs à Alquier 
père; mais le sieur Lenoir n'en avait passé écriture nulle 
part. 

La femme Lachamp, cantinière, s'avance vers le Conseil 
d'un pas fort décidé, et, en approchant du bureau du prési-
dent,, elle porte sa main droite à son front, la paume de la 
main en dehors, à côté de son petit chapeau de cuir bouilli, 
fe M. le président : Connaissez-vous le prévenu? êtes-vous sa 
parente, son alliée, sa domestique? 

La cantinière : Je connais mon capitaine du 23», mais je 
ne suis pas sa domestique. La cantinière n'est pas domesti-
que des officiers, elle est leur servante pour le petit-verre, 
tout comme pour le soldat. 

M. le président : Faites votre déposiiion. 

La cantinière : En 1838, j'ai porté, de la part de M. Lenoir, 
de l'argent à plusieurs officiers qui me donnaient des reçus 
sur la caisse. Etant à Constantine, j'ai donné au sergent Btot 
la somme de 700 francs; c'était pour payer le prêt à la com-
pagnie, parce que l'on n'avait rien reçu de la caisse. Alors, 
pour assurer le service des pauvres soldats, j'ai donné mon 
argent. 

M. leprésident, au prévenu : Pourquoi recouriez-vous à ces 
sortes d'emprunts, et demandiez -vous de l'argent à la canti-
nière ? 

Le prévenu : Elle était embarrassée de son argent, et alors 
elle prenait mes traites; c'était plus facile à porter en cam-
pagne. 

La cantinière, vivement : Du tout ! du tout ! l'argent ne 
m'embarrassait pas, et ne m'a jamais embarrassée. 

M. leprésident, au témoin : La première fois que vous avez 
donné de l'argent pour assurer le service, Je capitaine Lenoir 
résidait-il au lieu où se trouvait le bataillon ? 

La cantinière : Nous étions à Constantine, et le capitaine 
Lenoir n y résidait pas; mais nous donnions toujours au ser-
gent Blot tout l'argent qu'il venait chercher pour assurer le 
service du prêt de la compagnie. J'ai été obligée de me dé-
faire de mes dorures (bijoux) pour fournir 1,400 francs qu'il 
fallait. Quand j ai été remboursée j'ai retiré mes dorures de 
chez le prêteur. Mon mari est si bon qu'il m'excitait toujours 
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Escargeuil ancien vaguemestre du 23" de ligne, auiour-
d hui surveil ant aux Tuileries : Je sais que le capitaine Le-
noir a reçu l'argent du fusilier Alquier; je l'ai fait signer 
sur mon registre quand je le lui remis. Le capitaine prit cet 
argent parce. que Alquier n'était pas présent sur les lieux 
c était usage pour ceux qui ne pouvaient toucher eux mêmes 

. le Président : Le capitaine a-t-il écrit à Alquier fils 
pour lui donner avis de l'an ivée de cet argeif 

Letémoin -.Ce fait est à ma connaissance' et lorsque ce 
jeune militaire «« -»>*>" ;i - - - •- - * • H -

à défendre devant des officiers franc*!* 
cier français. Il me semble qu'un i»

n
 ' honn««r ff " 

cime recherche de phrase ni de stvlt 8 ge si m
p
u du» ofs 

observations, plutôt qu'une plaidoirie Z^ilM f^
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résultat Le capitaine Lenoir fut ara^ttI^
u,r

»Wm ^ 4 
jorité. Je reviens aujourd'hui rassuré rt" a Une ~ Ul1 

acquittement. Il s'agit encore d'"— availCl 
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'honneur d'un de vos camarades, a^i t»n"
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je sais avec quelle sollic'iui'de
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fense. 

Au reste, 
1843 était plus 
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grave ; le 
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rangs de 1 armée, n'a pas de plus ou de 
reste instact, ou qu'il périsse. 

Après quelques autres réflexions,
 lu 

l'examen des faits tels qu'ils sont prod 

Lenoir, et les met en opposition avec *T 16
 ^Dita"" 

l'accusation. Il établit que le prévenu n'a articu lés ^ 

soustraction frauduleuse, et n'a
 pas
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qui lui est imputé. 118 le crime d
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Devant toute autre juridiction, dit l'avocat » 
serait incroyable, et nous ne balancerions 
comment on a pu l'intenter. Ici, Messieurs 

M« Crémi
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uit
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rend un seul 
,1'honr Dot' 'accusation possible, ce motif le voici • 

soldat, l'honneur de l'officier doit être sans ta^ j eu f d' 
le soupçon. Si le soupçon s'élève, il f

aut que
T>
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d
.°jt défi,, 

l'officier vienne publiquement se laver se iust'fi W : 

sans doute ce qui a déterminé l'autorité SUOP '
 C E;

-

duire le capitaine Lenoir devant vous. C'est ce n à lr -
je ne m'étoane plus de l'accusation. ^ qui fait 

M° Crémieux discute ensuite les diverses char 
mine ainsi : narges ; [\ ^ 

Un dernier mot, Messieurs, et je finis. Voilà un 
que à pareil jour, l'acquittement du capitaine i

 (
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accueilli avec de véritables acclamations par' les ffi°' r 

son régiment, qui assistaient en masse à cette aud 

défenseur recevait, avec une joie que vous comorcrl^ 06 ' L: 

cilement, les félicitations de tous ces braves qui
 s

! 
sent si bien en fait d'honneur et de loyauté' « Qu'il 22"* 

au milieu de nous, disaient-ils, et toute notre estim T',ei" f 

acquise, comme notre affection. » Aujourd'hui Mess^ 
reparaît devant vous sans le cortège de ses amis d'^^' 

marades, qui ont changé de garnison. Ils apprendront*!-'*' 
cusation nouvelle : qu'ils apprennent le second acquiuï 
Rendez au capitaine Lenoir son épée, qu'il

 n
'a pas mS' 

perdre; dites qu'il n'a pas failli, et nul n'en doutera 
Messieurs, quels meilleurs juges de l'honneur des épi '■ 
que cette réunion d'hommes sur la poitrine desquels 
briller cette sublime devise : Honneur et Patrie ? 

M. Courtois d'Hurbal réplique, et rétablit les f
a

j
ts
 y 

qu'ils paraissent au ministère public résulter de l'informati 
et des débats. 

Me Crémieux ajoute de nouvelles observations. 

Le Conseil, après une délibération qui a duré pl
os 

d'une demi-heure, a déclaré, à la majorité de cinq voit 

contre deux, le capitaiae Lenoir non coupable- et le pré-
sident a prononcé son acquittement. 

Ce jugement a été lu immédiatement au capitaine Le-

noir, en présence de la garde assemblée sous les arm 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod ( de l'Ain). 

Audiences du 17 août. — Approbation du 28. 

DOMMAGES CAUSÉS A UN MOULIN. — PONT COMMUNAL . — COM-

PETENCE ADMINISTRATIVE. 

C'est devant l'autorité administrative, et non devant l'aulorilt 
judiciaire, que doit être portée l'action en dommages et in-
térêts intentée par le propriétaire d'une usine qui se plaint, 
non d'une expropriation totale ou partielle, mais de tord 
et dommages produits à son usine par l'exhaussement du 

eaux par suite de l'établissement d'un pont élevé par «« 
commune pour desservir un chemin vicinal. 

La commune de Mérignac (Gironde) a établi un pool 
pour le service du chemin vicinal de cette commune, a 

Pessac. Le sieur Chavaille, propriétaire d'un moulin en 

amont du pont, s'est plaint que le radier de ce pont fui 

trop élevé, et qu'il fît refluer les eaux sous les roues * 

son moulin ; en conséquence il s'est adressé au conseil de 

préfecture pour être autorisé à poursuivre la CODUM 

de Mérignac afin de se voir condamner : 1° à abaisser K 

radier du pont de Mérignac à Pessac ; 2° à lui payer des 

dommages-intérêts pour l'indemniser des pertes et dom-

mages causés à des propriétés par la construction du 

pont. 
autorisé!1 

lement d'é-
té 17 juin 1843, le conseil de préfecture a 

commune à ester en justice , mais à l'effet seuli 

lever l'exception d'incompétence. >
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août 1843, a retenu la cause en ce qui touche les v
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ges-intérèts. _
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La commune de Mérignac a interjeté appç* ;
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est intervenu dans l'instance, et il a propose un ox 

toire officiel qui a été appuyé par les conclusions a ̂  

cureur-général ; mais par arrêt du 8 mai 1 8;44,
 a 

de Bordeaux s'est reconnue valablement saisie, 

retenu la cause.
 fl
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Le 21 du même mois le préfet a élevé le conin • ̂  

Le sieur Chavaille, par l'organe de M* Caq^)^
 % 

cat, a combattu le conflit; mais après le
 ra

PP^ jj, p»-
Raulin, maître de3 requêtes, et les conclusions a 

ravay, maître des requêtes, remplissant les » 

ministère public, le conflit a été confirme p<>-

nance suivante 

« Vù les 
» Vù les ordonnances 

1831 

lois des 28 pluviôse an VIII et 16 BegJSji 

ordonnances royales des 1 "J U1U lb'S oyale 
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M. Courtois-d'Hurbal, commandant-rapporteur, soutient 
accusation et s'attache à démontrer que cet officier a, en dé-

tournant à son profit une somme appartenant au régiment 
dont,il était le payeur, l'agent comptable, il a commis le cri-
me de vol de deniers tel qu'il est prévu par la loi do 1829 

Les antécédens de l'inculpé sont de nature à confirmer et cor' 
roborer tous les faits de l'accusation actuelle. L'organe du 
ministère public invite le Conseil à user avec sévérité de tou 
te la latitude que la loi a laissée au juge dans l'application dé 
la peine. rr ° 

M» Crémieux, dans une plaidoirie chaleureuse, combat l'ac 
cusation. «Voici la seconde fois en un an, dit-il, que je viens 
défendre le capitaine Lenoir devant la justice militaire. Ouaml 
je me préeentai pour défendre sa cause, je savais qua j'avais 

expropr,^, 
dommages résultant des travaux de construction 

Considérant que le sieur Chevaine ne se P'^tient 
•opriation totale ou partielle; qu'il allcg'1
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celle de ses dispositions par
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Chavaille contre la commune de Sierib ^ 
Cour royale de Bordeaux, du 8 mai ie*«-
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COUR DES ALDERMEN DE W
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(Présidence du lord-maire-i 

Audience dul6 octobre. 
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la foi du Standard, que la Cour 
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de M. 
Divii S dotions, aux fonctions de 

prreur diffi >tte à expliquer de la 
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 de poissons (fishmonger), 

M. David Salomons a été choisi 
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 des aldermen, a présenté le récipiendaire 
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; y David Salomons a été régulièrement élu 
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 municipal par un collège d'ékc-
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dre exprès du lord-maire. M. Salo-
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 ijomme rccommandable par ses 

telles fonC'j > .
 gi Doane

 conduite; il ne peut que 
bau(trneur àH Courdes aldermen. „ 
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ns s'est avancé devant le bureau de la 

■ - les aldermen se soat inclinés, et le greffier de 
Couf i
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 a prt
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sen

té la copie de la formule de la décla-

'aV -;i devait si«aer, en remplacement de l'ancien 
rali0(1 q

 du test. 
Salomons: Se supplie la Cour de vouloir bien ajour-

r ma réception : je professe le culte de Moïse, et j'ai be-

soin, 
°

er m
nour m'édifleT sur ce que je dois faire, de consulter 

f
1D

'vans légistes qui en ce moment ne sont pointàLon-

A ^ Ces personnes sont en particulier sir Thomas Wilde, 

jjRelly et M. Keri, jurisconsultes célèbres. 

une courte conférence avec ses assesseurs, le 
'^

P
maire"annonce qu'il sera passé outre. 

^l^qrëffiër, à M. Silomons : Etes-vous prêt, Monsieur, 

à signer la déclaration ? 
M Salomons : Je persiste a demander un ajournement, 

I Cour ne voudra point embarrasser ma conscience dans 

une circonstance aussi délicate. 

Sir John Key : J'appuie la remise. 

Sir Peter Lawrie : Je m'y oppose, il n'y a point d'à 

iournement possible sur une pareille question. Il faut que 

la déclaration soit signée, oui ou non. 

Le recorder : Je suis chargé par le lord-maire de dé-

clarer que, dans son opinion, la signature de la déclara-

tion doit précéder toute espèce de proposition et de déci 

S1
°t/)t alderman : Je demande que la discussion ait lieu à 

huis-clos. (Mouvement parmi les spectateurs.) 

De toutes parts : Non ! non ! 

If greffier : Monsieur Salomons, la Cour m'enjoint de 

vous demander si vous voulez ou ne voulez pas signer la 

déclaration? 

Sir John Key : Pourquoi ne pas surseoir pendant une 

quinzaine? 

Le greffier : Veuillez répondre, monsieur Salomons 

M. Salomons : Ma conscience ne me permet point de 

signer en ce moment. 

Le recorder : Il y aurait déni dejustice et oubli de tous 

nos devoirs si nous ne vidions pas dès à présent la diffi-

culté, 

Le lord-maire : J'invite M. Salomons à signer la décla-

ration, ou à expliquer les motifs de son refus, 

M. Salomons se lève et invoque le bénéfice de la loi de 

1833 qai dispense les séparatistes de la formule du ser-

ment. Sans contredit, ajoute-t-il, vous ne sauriez imagi 

ner une secte plus séparée de l'église anglicane que ne le 
sont les juifs, 

Le recorder : Cette loi ne concerne que les quakers, les 

moraves et les sectaires d'une autre nuance qu'on appelle 

séparatistes. Ces trois classes de religionnaires sont seu-

les exceptées du sermest. Comment un alderman siégeant 

comme magistrat de police pourrait-il exiger des témoins 

le serment solennel qu'il n'aurait pas prêté lui-même ? 

M. Salomons : Il y a une autre loi de 1837 qui con 

firme expressément celle de 1833. 

Le recorder : Cette loi est aussi en faveur des sépara-

ntes, et non en faveur des juifs. Toute difficulté cessera 

a l'instant même si M. Salomons se déclare purement et 

simplement séparatiste, et s'il fait une affirmation en 
cette qualité. » 

Le magistrat rappelle que dans une des années précé-

dentes, l'élection d'un juif a été annulée par suite de son 
relus de signer la déclaration. 

Sir John Key propose, par amendement, de recev 

• •oalomoas d'office comme s'il avait prêté serment, 

çette motion, à la suite de vifs débats, est rejetée à la 
majorité de six voix contre quatre. 

La proposition du recorder, tendant à ce que M. Salo-

pons soit immédiatement sommé de signer la déclaration, 
est acceptée à la même majorité. 

M- Salomons garde le silence. 

u Cour, sur la proposition de sir Peter Laurie, adopte 
«résolution suivante : 

frit Salomons ayant omis et négligé, et dans le 
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* neuvième année du règne de George IV, chapitre 17, 
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acclamations et les applaudissemensde la foule. 
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à la découverte de la vérité. L'attentat dirigé le 16 mai 

dernier contre le sieur Lefôvre, de Marest-Dampcourt 

(arrondissement de Laon), contre lequel un coup de pis-

tolet a été tiré, désignait à la justice la femme de cet 

homme comme coupable d'avoir provoqué ce crime. Mais 

à différentes époques, notamment au mois d'avril der-

nier, le sieur Lefèvre, atteint d'incommodités brusques et 

violentes, avait aussi éprouvé des vomissemens considé-

rables. Ces faits n'ét iient-ils pas la conséquence d'entre-

prises criminelles déjà tentées antérieurement ? C'était là 

la logique de l'opinion publique dans le pays -, c'est aussi 

celle de la justice, qui cherche à connaître si ceux à qui 

on supposait un intérêt à commettre le crime n'ont pas 

eu du poison en leur possession. 

» Parmi tes personnes arrêtées à l'occasion du crime de 

Marest-Dampcourt est une fille Anaïs Lemaire. Le pro-

priétaire de la maison occupée par cette fille, avant son 

arrestation, voulant tirer parti de sa propriété, alla avec 

une autre personne la visiter il y a environ une quin-

zaine de jours; c'était le soir. Les visiteurs, arrivés dans 

une cour, aperçurent au pied d'un bâtiment un paquet 

enveloppé de papier. La première feuille enlevée fit dé-

couvrir une autre enveloppe aussi en papier portant ce 

mot : arsenic. D'où provenait ce paquet, qui bien certai-

nement n'était là que depuis un moment, puisqu'il était 

parfaitement sec, quoiqu'il eût plu ? On se livra à cet 

égard à mille conjectures. Le garde champêtre, appelé, 

était aussi d'abord très embarrassé pour expliquer la 

chose. Enfin, muni d'une lanterne, il voulut savoir si le 

paquet n'était pas tombé de la muraille. Au-dessous de 

la toiture peu élevée, il découvrit un trou dans lequel il 

dirigea sa lumière; aussitôt s'échappa de ce trou un petit 

roitelet qui, voulant se faire uu abri pendant la nuit, s'y 

était réfugié après avoir poussé au dehors le paquet à 
l'arsenic qui l'aurait gêné.» 

PARIS , 18 OCTORBE. 

— M° Deschamps, agréé, plaidant un déclinatoire de-

vant le Tribunal de commerce, s'exprimait ainsi : 

Pendant le carnaval de 1837, M. Lardin fit la rencon-

tre, au bal de l'Opéra, d'un gracieux domino, qui le sé-

duisit par les attraits de sa personne et le charme de sa 
conversation. 

Cette première entrevue fut suivie de beaucoup d'au 

très et la plus étroite intimité s'établit entre mon jeune 

client et Mlle Elena Jelensperger. Peu confiante dans les 

sermens de fidélité que lui prodiguait M. Lardin, Mlle Je 

lensperger voulut avoir des gages positifs de sa tendresse, 

et 30,000 francs de lettres de change acceptées eu blanc 

la rassurèrent complètement sur les conséquences de l'a-

bandon qu'elle redoutait. Cette liaison dura plusieurs 

années, et, en 1839, la famille de M. Lardin lui proposa 

un mariage très avantageux. Instruite des projets de ma-

riage de M. Lardin, Mlle Jelensperger ne manifesta pas la 

moindre colère ; pas le plus petit accès de jalousie ne 

trouva place dans son cœur. Elle pressa au contraire 

M. Lardin d'accomplir ce mariage, et je serais tenté d'ap-

plaudir aux conseils qu'elle lui donna alors, si le souve-

nir des 30,C00 francs de lettres de change et l'espoir 

d'en être payée sur la dot n'expliquaient la sollicitude de 
Mlle Jelenspenger. 

Voici en effet ce qu'elle écrivait, le 8 juin 1839, 
M. Edouard Lardin : 

les enfans et aboyer les chiens ; c'est pas ma faute . 

M. le président : Mais oa peut toujours, travailler. 

Le prévenu : Pour çi il faut savoir faire quelque chose, ' 

et jamais je n'ai rien appris... Tout petit j'ai cherché à 

me mettre en apprentissage ; on n'a pas voulu de moi... 

M. leprésident : Est-ce que vous n'avez personne qui 

puisse prendre soin de vous ? 

Le prévenu : Personne au monde. Enfant de l'hc-s-

pice, je ne me suis jamiis connu de parens, et jamais je 

n'ai pu faire un ami... Je les aurais aimés pourtant tout 

comme un autre, mes amis!.. Mais oa ne voyait que ma 
figure. 

Le vieux mendiant essuie une larme avec la manche 
de sa veste. 

M. le président : Quel âge avez-vous ? 

Le prévenu : Je vas avoir soixante ans.... Si c'était une 

bonté de votre part, je vous demanderais le dépôt... on 

ne me repousserait peut-être pas. 

Le Tribunal accorde à Robert sa triste demande , il ira 

dans un dépôt de mendicité après avoir passé trois jours 

en prison. 

— A cette affaire, en succède une non moins triste. 

Un pauvre journalier, à la figure hâve et décharnée, à l'œil 

éteint, à la démarche souffreteuse, est amené sur le banc 

sous la prévention de vol et de vagabondage. Il déclare se 

nommer Prince et être âgé de 35 ans. 

Le sergent de ville qui a arrêté le prévenu est appelé 
comme témoin. 

Le 19 septembre, dit le témoin, j'étais en observation 

sur le pont Notre-Dame, lorsque cet homme s'approcha 

de moi, et me dit : « Je viens de voler un livre à un éta-

lage ; arrêtez-moi. » Fort étonné de cette démarche, car 

ordinairement les voleurs ne demandent pas à être arrê-

tés, je questionnai cet homme, qui persévéra dans sa dé-

claration. Je le conduisis auprès de l'étalagiste qu'il nous 

avait indiqué, et qui reconnut en effet le livre que le 

prévenu m'avait remis et que ce représentai à ce libraire 

Alors j'arrêtai Prince, et je le conduisis à la préfecture. 

M. le président : Ainsi , vous n'aviez pas vu le pré-
venu prendre le livre ? 

Le témoin : Du tout, Monsieur ; il était deux heures, et 
il me dit qu'il l'avait pris à midi. 

M. leprésident, au prévenu : Prince, reconnaissez 

vous avoir soustrait, le 19 septembre, un volume à l'éta-

lage du sieur Daubrée, sur le pont Notre-Dame ? 

Le prévenu : Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Qui a pu vous porter à commettre ce 

vol, pour aller ensuite vous dénoncer vous-même et de-

mander à êlre arrêté ? 

Le prévenu : Il y avait deux jours que je n'avais pris 

aucune nourriture; j'étais sans ressource et je tombais de 

besoin... En me faisant arrêter, je savais que j'aurais du 
pain. 

M. le président : Vous étiez en état de vagabondage ? 

Le prévenu : J'avais couché encore la nuit précédente 

dans mon garni; mais je devais à mon logeur, et il m'a-

vait dit le matin de ne pas revenir sans argent, parce 

qu'il me mettrait à la porte... Ainsi, j'étais sans pain et 
sans asile. 

M. leprésident : Avez-vous demandé l'aumône? 

Le prévenu : Oui, Monsieur; mais on ne m'a rien don-

né... C'est pour cela que je me suis fait arrêter. 

M. le président : Consentez-vous à être jugé pour 
mendicité? 
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t Ce samedi matin, huit heures. 
» Je reçois avec plaisir les nouvelles que vous me donnez 

Dieu vous soit en aide! J'aurais cru me voir annoncer la 
noce au lieu de ces mots : « Tout va bien, ayez bon espoir. 
Car cela depuis un an passé vous me le dites. 

» Soyez donc courageux et entreprenant, gagnez la petite, 
captivez et intriguez-la. Surtout craignez son confesseur, par 
lez de lui à la petite... Obstinez-vous, et ne revenez pas 
Paris sans un succès plein et déterminé. Ayez la parole sûre 
et jurée de la petite. Laissez votre sœur, sa présence entre 
tiendra le bon et évitera les cabales. Des hommes d'énergie 
d'une force morale et courageuse bien prononcée, ont com 
battu et gagné des victoires plus importantes que celle dont 
il s'agit. Imitez-les dans cette affaire, et dites-vous une fois 
pour toutes : Je veux mettre fin à mes tourmens, et je veux 
gagner la bataille ! Vous l'aurez, l'homme peut tout avec une 
ferme résolution. 

» J'attends de vos nouvelles, et j'aime à croire, et je l'es 
père de cœur pour vous, que vous puissiez cette fois médire 
enfin : je me marie. 

i Ne laissez pas de sonder les affections de la petite; je 
crains, d'après ce que je vois, que son cœur ne parle que 
très faiblement. A son âge, je le sais, il faut peu de chose 
pour captiver. Ne pouvez-vous donc pas la gagner et l'influen-
cer entièrement. Vous qui avez eu tant de succès, mais vous 
feriez douter de votre pouvoir présent et passé. 

J Votre oncle Auguste, si bon pour vous, devrait finir les 
choses; il a de l'autorité, lui, au moins. Persévérez, ou bien 
craignez tout. Pensez au confesseur; ils font souvent beau-
coup de mal, et si vous pouviez le gagner, il ferait aller les 
choses. » 

Je n'ai rien à ajouter, continue M' Deschamps, lo Tri-

bunal jugera s'il y a dans la circ:nstance un acte de com-

merce. 

Malgré k s tfforts de M" Thibault, agréé de Mlle Je-

!ensperger,le Tribunal, présidé par M. Moinery : Attendu 

qu'il est suffisamment établi qu'il y a eu supposition de 

lieu dans ta confection des lettres de change, s'est dé-

claré incompétent. 

— Nous avons rapporté hier deux condamnations pro-

noncées par la Cour d'assises delà Seine dans deux affai-

res de viol et d'attentat à la pudeur sur de jeunes enfans. 

Les accusés, au moins, n'étaient attachés par aucun lien 

de famille à leurs victimes. Aujourd'hui, le jury a assisté 

à un spectacle plus affligeant encore; c'était un père, le 

sieur Rouvier, frotteur, qui était accusé d'attentats sur 

ses quatre filles, dont l'une est morte avant d'avoir at-

teint' sa onzième année, et dont l'aînée a seize ans à peine 
aujourd'hui. 

Il n'est pas besoin de dire que les débats ont eu lieu à 

huis-clos. L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général 

Jallon, a été combattue par M* H. Cauvain, avocat. 

Les portes ont été ouvertes au public pour le résumé 

de M. le président. 

Rouvier, déclaré coupable, a été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité et à l'exposition. 

— Un vieillard atteint des difformités les plus cruelles 

comparaissait aujourd hui devant la police correction-

nelle, sous la prévention de mendicité. La vue du mal-

heureux Robert soulève le cœur ; on ne comprend pas 

que la nature ait pu amasser tut un homme tant de misè-

res humaines. 

M. le président : Robert, vous êtes prévenu d'avoir de-

mandé l'aumône. 

Le prévenu : Hélas! oui, que je l'ai demandée... le 

fallait bien. 

M. le président : C'est un délit, et il ne faut jamais 

commettre un délit. 

Le prévenu : Mais je suis né pour ça et je ne peux 

pas faire autre chose... Mon père était mendiant; ma 

mère mendiait aussi. A l'âge de trois jours, ils m'ont mj 

à 1 hospice; le pàn qu'on inange là, c'est bien le pain c 

l'aumône. Quand j'en suis t,orti, qu'est-ce que vous vou^ 

liez que je tisse? Regatdez-moi un peu voir; quand oà, 

est bâti comme ça, est-ce qu'on peut se présenter quel-

que part ? N importe où je me montrais, je faisais pleurer 

Le prévenu : Oui, Monsieur; faites comme vous l'en-

tendrez... Je vous prierai seulement de lire le certificat 

que je vous ai fait passer : il est d'un des premiers méde-

cins de Paris, qui atteste que je suis hors d'état de me li-
vrer à aucun travail. 

Le Tribunal condamne Prince à vingt-quatre heures 

d'emprisonnement, ordonne qu'à l'expiration de sa peine 

il sera conduit dans un dépôt de mendicité, et le condam-
ne aux dépens. 

Prince : Les dépens!... Comment donc voulez-vous 
que je vous les paie ? 

M. leprésident : Allez, allez, que cela ne vous tour-
mente pas. 

Cette affaire, comme tant d'autres, vient encore à l'ap-

pui de ce que nous disions il y a quelques jours sur l'or-

ganisation ries dépôts demendicité. On se rappelle que de-

vant le Tribunal de Versailles (V. la Gazettedes Tribunaux 

du 15 octobre), M. le procureur du Roi lisait une lettre 

dans laquelle M. le préfet de police déclarait que les dé-

pôts de mendicité établis dans le département de la Seine 

ne recevaient pas seulement les condamnés, mais aussi 

ceux qui étaient hors d'état de pourvoir à leur subsistan-

ce. Nous disions qu'en effet c'était là es que la loi veut, 

mais qu'il n'en est pas ainsi malheureusement. Ceux-là 

seuls sont admis au dépôt qui sont condamnés; et pour 

avoir un asile et du pam, il faut le baptême de la police 
correctionnelle. 

— Le 29 septembre dernier, il y avait grande rumeur 

dans la commune d'Auteuil : un cercle nombreux de 

spectateurs entourait deux lurons taillés en athlètes et 

qui se livraient en plein air à cette sorte de gymnastique 

que l'on appelle vulgairement la savate. Tant que cette 

lutte savante ne prit qu'un caractère inoffensif, la galerie, 

se posant en juge impartial des coups, laissa faire les an-

tagonistes , qui semblaient au reste d'égale force : mais 

bientôt le sang coula : l'un des adversaires fut grièvem'ent 

blessé à la tête. Alors le public, s'interposant , fit cesser 

le combat, et la gendarmerie du lieu conduisit chez l'au-

torité les deux lutteurs , dont l'altercation était fort vive 

et même très hostile au sujet du coup traîtreusement porté 

et qui avait fini par rougir la lice. Il paraît cependant as-

sez clair que les torts étaient du côté de Dubreuil , qui 

comparaît devant le Tribunal de police correctionnelle 

(7' chambre) , sous la prévention de coups et blessures 
volontaires. 

M. leprésident au prévenu : Pourquoi vous battiez 
vous avec Pierre, votre camarade ? 

Dubreuil : C'était pour nous amuser un peu après 
avoir bien bu ensemble. 

M. le président : Vous auriez beaucoup mieux fait de 
ne pas boire d'abord et ensuite de travailler. 

Dubreuil : Vous auriez parfaitement raison, si c'eût 

été un jour ouvrable ; mais, c'était justement un di-
manche. 

M. leprésident : Et parce que c'était un dimanche, il 
fallait assommer un homme. 

Dubreuil : Oh ! celui que j'ai assommé, Dieu merci, a 

bon pied, bon œil encore, et se porte comme le Pont-
Neuf. 

M. le président 

la tête fendue. 

Dubreuil : C'est un coup malheureux, je ne dis pas.. 
Mais quand on se bat, on n'a pas toujours la chance. 

M. le président : Votre adversaire ne devait certaine-

ment pas l'avoir contre vous, qui aviez eu le soin de met-

tre une pierre dans votre mouchoir pour mieux frapper 

i je l'avais fait volontairement, je me con 

même, car j'aurais agi en traître, 

pn ce point, partage entièrement l'opinion 

il condamne à quinze jours de prison. 

Il n'en est pas moins vrai qu'il a eu 

Temple, près du Cirque-Olympique, lorsqu'il sentit une 

secousse à la poche de son gilet. Il se retourna vivement, 

et aperçut un jeune homme tenant encore à la main la 

montre en or qu'il venait de lui voler, après avoir coupé 

avec des ciseaux la chaîne de sûreté qui la retenait. 

Se voyant découvert, le voleur ne perdit pas contenan-

ce : <t Oh ! monsieur, s'écria-t-il, que je vous demande 

pardon ! je vous avais pris pour un de mes amis auquel 

je voulais faire une f*rce... Je suis désolé de m'être trom-

pé, voici votre montre. » 

Le crédule propriétaire paraissait très disposé à se con-

tenter de cette fable ; mais un agent du service de sûreté, 

un peu moins simple, et qui avait observé toute la ma-

nœuvre du voleur , intervint fort à propos pour arrêter 

notre homme, qui se disposait à s'éloigner bien vite. Un 

complice, auquel il comptait sans doute repasser la mon-

tre volée , avait eu le temps de déguerpir pendant cette 

explication. 

L'individu arrêté est un repris de justice en état de rup-

ture de ban. 

— Aux approches de l'hiver , saison que les malfai-

teurs exploitent avec tant d'audaca, et souvent avec tant 

de succès, le service de la police de sûreté fait une chasse 

continue à tous les condamnés libérés soumis à la sur-

veillance de la police, et qui, se cachant dans Paris, com-

me le lieu le plus favorable à leur criminelle industrie, 

n'échappent que trop fréquemment à l'application de 

l'article 44 du Code pénal, 

C'est ainsi qu'hier les agens ont arrêté sur divers points 

quatre forçats ou réclusionnaires libérés. 

ÉTRANGER, 

UNE EXÉCUTION EN HONGRIE. 

HONGRIE (Presbourg). — On nous écrit de Presbourg, 
le 23 septembre : 

« On vient de juger l'auteur de l'atroce assassinat com-

mis dans le mois de mai dernier, dans notre ville, sur un 

député à Ha diète de Hongrie, M. de Kezmet. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux du 26 juin.) 

» Il est résulté de l'instruction, que le domestique de M. 

de Kezmet, nommé Conrad Tornyi, qui dès son arresta-

tion s'avoua coupable d'avoir tué son maître et d'avoir 

coupé son corps en morceaux, avait pour complice un 

nommé PaulKowacz, ouvrier cordonnier, lequel non-seu-

lement l'avait aidé dans la perpétration de ce crime, mais 

avait aussi volé tous les objets précieux que la victime 
avait dans son logement à Presbourg. 

» Le Tribunal criminel de première instance de notre 

ville condamna Tornyi et Kowacz à mort, ordonnant que 

Tornyi serait écartelé, et qu'ensuite les restes de son 

corps seraient brûlés, et les cendres jetées au vent ; que 

Kowacz aurait la tête tranchée avec le glaive. Cette sen-

tence fut confirmée pçr la Cour d'appel séant à Pres-

bourg, ce qui 1a rendit définitive, car, selon nos lois, ou 

ne peut déférer à la Cour suprême que les affaires sur 

lesquelles les deux premiers degrés de la juridiction ont 

prononcé des jugemens différens, cette Cour ne devant 

point connaître des affaires qui, en première et en se-

conde instance, ont obtenu des solutions entièrement 

identiques. Les condamnés se pourvurent en grâce, mais 

le roi rejeta leur pourvoi, en commuant toutefois la peine 

de Tornyi en celle de simple décapitation. 

» Le supplice des deux condamnés a eu lieu avant-

hier sur le Grand-Marché de notre ville, et cette triste et 

sanglante expiation a été marquée par un incident qui 

offre un trait caractéristique des mœurs hongroises. 

» Lorsque les deux eondanmés furent arrivés sur l'écha-

faud, le greffier de la Cour d'appel lut à haute voix l'arrêt 

de mort et le rescrit royal relatif à la modification du sup-

plice prononcé contre Tornyi; après quoi, conformément 

à l'usage, on ôta aux deux patiens les chaînes dont ils 
étaient chargés. 

» L'arrêt portait que Kowacz serait exécuté le premier. 

Au moment où les valets du bourreau allaient sfemparer 

de lui, Tornyi s'élança en avant, disant que, malgré les 

termes de l'arrêt, c'était à lui, Tornyi, d'être décapité le 

premier, parce qu'il était noble, et que les droits de la 

noblesse sont sacrés et imprescriptibles en Hongrie. Le 

greffier de la Cour d'appel, qui la représente en pareille 

occasion, requit que le dispositif de l'arrêt fût suivi à la 

lettre, en ajoutant qu'au surplus rien ne prouvait légale-

ment l'origine nobiliaire de Tornyi. Tornyi insista sur sa 

demande, et voyant que l'on ne voulait pas y faire droit, 

il devint furieux, se jeta contre Kowacz, et chercha à lo 

tirer en arrière. Kowacz le repoussa en lui assénant un 

vigoureux coup de poing sur la poitrine; mais Tornyi revint 

à la charge, et, sans doute, ces deux hommes se seraient 

battus pour savoir lequel d'eux aurait le droit d'être déca-

pité le premier, si, sur un signe du greffier, les valets 

de l'exécuteur des hautes-œuvres n'eussent mis fin à la 

querelle en garrottant avec une forte corde Tornyi, qui fut 

ainsi mis dans l'impossibilité de résister davantage. Quel-

ques momens après, justice était faite, et les deux malfai-
teurs avaient cessé de vivre. ' 

» La singulière ambition de Tornyi rappelle ce qui se 

passa à Copenhague, en 1816, lors de l'exécution de sept 

détenus (six hommes et une femme) de la maison de cor-

rection de cette ville, condamnés à mort pour avoir exci-

té leur coprisonniers à la révolte , et avoir mis le feu à 

ce vaste établissement qui, dans le court espace de cinq 
heures, fut réduit en cendres. 

■» Lorsque trois des patiens eurent été exécutés, le 

quatrième refusa de poser sa tête sur le billot, parce que, 

disait-il, celui qui l'avait précédé était israélite, et que 

lui, qui était chrétien, ne voulait pas que son sang fût 

mêlé à celui d'un juif. Quelques militaires s'approchèrent 

de lui pour le forcer à subir son supplice, mais aussitôt il 

se mit à genoux et supplia les mains jointes le prévôt du 

roi (kengens foged), magistrat qui assiste toujours aux 

exécutions à mort, de lui permettre d'essuyer le billot en-

core couvert du sang du juif. Cette faveur lui ayant été 

accordée, il déchira ses vêtemens, et avec les lambeaux, 

il frotta et nettoya le billot le mieux et le plus vite qu'il 

le put ; puis il y posa tranquillement sa tête. » 

— ETATS-UNIS (New-York), 7 septembre. — L'île de 

Rhode-Island, où éclata l'année dernière une insurrec-

tion dirigée par Thomas-William Dorr, qui avait usurpé 

les fonctions du gouverneur, vient d'être le théâtre d'un 

meetmg-monstre. Trente mille démocrates, dans les rangs 

desquels marchaient avec symétrie plus de cinq mille 

dames, formaient une longue procession. Chaque groupe 

e propriétaire de la rue Mouffetard, qui 

tre occupation que dé flâuer, s'amusait, 

regarder une parade sur le boulevard du 

avait ses bannières et ses devises. 

On lisait sur les drapeaux arborés par les dames, ces 

mots : « Nous sommes lès femmes de Rhode-lsland — 

Nous sommes amies de la liberté, de l'égalité, des lois et 

de la justice. — Si c est du la trahison, nous sommes cri-
minelles. » 

Les devises des étendards des hommes étaient : « Vive 

le gouverneur Dorr ! » — Jamais, a-t-il dit, je ne com-

promettrai les droits du peuple. Malheur à l'Etat de Rhode-
Island ! Les whigs ont fait tous ses maux. » 

Une autre bannière réprésentait le temple de la liberté 

détruit par la foudre partie non du ciel, mais des régions 

iufernales. Enfin, on exposait à tous les regards ne ta-

bleau encadré de noir orné de crêpes funèbres et repré-
sentant le portrait du soi-disant gouverneur Dorr. 

Il est dans sa cellule pénitentiaire, en costume de pri-
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sonnier Au moment où il vient de recevoir dans une 

ecuelle de oois sa pitance journalière , il semble méditer 
tri6lero.ent sur les destinées de son pays. 

Le cortège a passé tout naturellement devant la prison 

d'Etat où Thomas Dorr est enfermé. M. Fenner, le gou-

verneur légitime, y avait déployé un grand appareil de 

forces militaires : plusieurs pièces de canon étaient bra-

quées, et des sentinelles tenaient le public éloigné. 

Lorsqu'on est arrivé au lieu de la réunion, il a été pro-

nonce plusieurs discours que très peu de personnes ont 

du entendre, mais qu'on a pu lire le lendemain dans les 
journaux. 

Le président du comité recevant de la main des dames 

patronesses un bouquet magnifique, a répété ces mots 

inscrits sur leur étendard : « Si c'est de la trahison, 

nous sommes tous criminels ! Ces paroles ont été vive-

ment applaudies. Le meeting s'est ensuite séparé dans le 
plus grand calme. 

VARIÉTÉS 

ELÉMENS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS , ou EXPLICATION MÉTHODI-

QUE ET RAISONNÉE DU CODE CIVIL , etc. — Par V. MARCADÉ, 

avocat à la Cour royale de Paris. Deuxième édition, re-
vue et corrigée (1). 

Lorsque, après la publication du Code civil, parut le 

premier Commentaire, Napoléon s'écria : « Ils vont gâter 

mon ouvrage. » Le héros législateur, comme on disait 

alors, supposait que la loi nouvelle suffirait seule à la so-

lution de toutes les difficultés ; qu'avec un peu de bon 

sens, le premier venu devait y trouver facilement la règle 

applicable à chaque espèce, le jugement de chaque procès. 

C'était une illusion ; c'était aussi l'effet d'un éloigne-

ment instinctif pour les légistes. Au demeurant, si' leurs 

travaux avaient eu l'influence funeste qui leur était alors 

prédite, le Code civil serait aujourd'hui gâté autant qu'il 

pouvait l'être; mais évidemment l'action des commentateurs 

qui se sont succédé, multipliés, et dont le nombre aug-

mente chaque jour, n'a pas eu ce fâcheux résultat ; elle 

n'a rien été à l'œuvre du législateur de sa valeur réelle ; 

il serait plus vrai de dire qu'elle l'a augmentée. 

, C'est elle, en effet, qui a dégagé les principes, déve-

loppé les conséquences, indiqué les origines, expliqué les 

motifs, concilié les antinomies, pénétré les obscurités, 

montré] les défauts , et mis sur la voie des améliorations. 

Si donc elle n'a pas rendu la loi meilleure en elle-même; 

il est incontestable qu'elle en a rendu l'application plus 
facile et plus utile. 

Mais en cet état, y a-t-il encore quelque chose à faire ? 

et lorsque depuis bientôt un demi-siècle de savans ju-

risconsultes, d'habiles praticiens, des magistrats expéri-

mentés, d'illustres professeurs commentent la Code civil, 

est-il besoin, est-il possible d'écrire de nouveaux Com-

mentaires? Sans doute, cela est possible et nécessaire. Pas 

plus dans la science du droit que dans toute autre, l'es-

prit humain n'a dit son dernier mot ; il y a encore des pro-

grès à fairo, c'est à dire des rapports à saisir, des formules 

à trouver, des vérités à découvrir ; et le Code civil peut 

longtemps encore être le thème sur lequel s'exercera l'in-
telligence de légistes. 

L'ouvrage de M. Marcadé est lui-même une preuve 

de l'opportunité de semblables travaux. Son succès (car 

déjà son succès est un fait accompli) démontre son uti-

lité. Le nom de l'auteur n'était connu ni dans la magis-

trature, ni dans le professorat ; il commençait seulement 

à être honorablement cité au bareau ; il a fallu que l'ou-

vrage, pour obtenir l'estime qui lui a été accordée, eût un 

mérite véritable ; qu'il contînt quelque chose de plus que 

ceux que nous connaissions, qu'il fût sinon meilleur , du 

moins différent. Si je ne me trompe, la principale cause à 

laquelle M. Marcadé doit l'accueil favorable qu'il a obtenu, 

c'est l'idée simple, nouvelle et féconde qu'il a eue d'écrire 

un livre élémentaire. Je ne crois pas qu'il ait compléte-

(1) A la librairie de jurisprudence de Cotillon , rue des 
Grès, 16, à Paris. 

ment réussi ; mais s'être proposé le but, en avoir appro-

ché souvent, l'avoir atteint quelquefois, c'est avoir beau-
coup fait. 

On se persuade assez géneralemeut qu'un ouvrage élé-

mentaire ne doit contenir que les notions les plus vulgai-

res, avec l'explication de quelques termes techniques, plus 

un certain nombre de définitions surannées. « Il y a une 

foule de misérables abrégés qui ne renferment que cela 

et qui répandent une fausse instruction pire cent fois que 

la plus complète ignorance. » Ce n'est pas ainsi que l'en-

tend M. Marcadé; il a des vues plus ambitieuses, ou pour 

mieux dire, plus justes et plus élevées. « Ou bien le mot 

élémens , dit-il, n'a pas de sens, ou bien il signifie les 

commencemens d'une chose, ses parties premières, es-
sentielles, constitutives. » 

Il a donc conçu le dessein d'exposer avec méthode les 

principes du droit civil, d'en déduire les conséquences 

les plus importantes, laissant à d'autres le soin des déve-

loppemens et des applications. Si son œuvre ne laissait 

rien à désirer, si son cadre était exactement rempli, il au-

rait rendu à la science d'inappréciables services. Il n'a 

pas atteint, je l'ai déjà dit, à tant de perfection ; quelque-

fois môme il semble perdre de vue la pensée dominante 

de ses travaux. Mais il est certain que souvent les prin-

cipes sont bien compris, présentés avre ordre, exprimés 

avec fermeté et précision. De justes éloges sont dus à ces 

parties de l'ouvrage, où une heureuse exécution donne 

toute sa valeur à un projet heureusement conçu. 

Pour juger si cette distribution de louanges et de criti-

ques est faite avec impartialité, il y a un moyen bien sim-

ple. M. Marcadé place d'abord sous chaque article du 

Code civil les explications de ses dispositions, il en fait le 

commentaire, employant pour la solution des questions 

qu'il traite les ressources ordinaires, droit romain, an-

cienne législation, histoire, jurisprudence, et doctrine. 

Puis il présente dans un résumé la substance de ce qu'il 

vient de dire. En un mot, il fait suivre son commentaire 

d'un traité. Que l'on compare entre eux ces résumés ou 

ces traités, peu importe le nom, on verra que quelques-

uns ne sont guère que des tables de matières bien faites ; 

tandis que dans les autres l'auteur tient véritablement sa 

parole, et présente avec concision les principes d'une ma-

tière, produisant naturellement des conséquences, fécon-

des elles-mêmes en vérités utiles. Ainsi les résumés des 

titres de l'Absence, de l'Adoption, des Servitudes, des 

Successions, m'ont paru surtout excellens. Je citerai , * 

comme exemple de ceux où l'auteur n'a pas, à mon avis, 

été si heureusement inspiré, les résumés du titre prélimi-
naire, du titre de la Tutelle et du Mariage. 

En général, le ton qui convient à chaque partie de l'ou-

vrage est bien saisi ; dans les commentaires, le style est 

animé, les doctrines sont justifiées par des citations, ex-

pliquées par des exemples ; les opinions contraires à celle 

de l'auteur y sont réfutées avec vivacité. Dans les traités 

la forme est plus sévère, plus dogmatique. Quelquefois ce-

pendant elle ne l'est pas assez, et des espèces sont mêlées 

à l'exposition des principes. Par ce procédé on est plus 

plus facilement clair ; mais l'harmonie est détruite, l'en-

chaînement des idées est rompu. Le résumé du titre des 

Successions, chapitre «, n. 3, offre un exemple de ce mé-
lange de faits et de théories. 

J'ai dit que M. Marcadé semble quelquefois perdre de 

vue le titre et le plan- de son ouvrage. Ce n'est pas, je 

crois, de sa part, oubli ou impuissance : il y a calcul et 

volonté. S'il avait eu constamment l'intention de DOTS 

donner les Elémens du Droit civil, les résumés ou traités 

eussent été à ses yeux la partie la plus importante; les 

commentaires n'auraient été que l'objet secondaire; il ne 

leur eût donné que l'étendue strictement nécessaire pour 
préparer l'exposition dogmatique des règles. 

Evidemment , une pensée différente l'a dominé dans 

plus d'une occasion ; la vivacité avec laquelle il s'engage 

dans les discussions, leur étendue et leur forme, prouvent 

bien que le traité n'occupe que le second rang ; que le 

commentaire est l'objet d'une secrète prédilection. Voici 

ce qui, je crois, a entraîné M. Marcadé : il a pensé que la 

théorie pure n'a pas assez d'attrait pour faire seule le suc-

cès d'un livre ; il a vu que le monde judiciaire consulte 

plus qu'il n'étudie; ̂ ff^KÎ. 
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Comme tout le monde, M. Marcadé aies défauts de ses 
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marnes, que ces « — - ----- JHJ-;^ 
parce que ce n'est point tel senatus-consulte d Adrien, 

ni d'autres textes inintelligibles du Digeste, que nos 

Tribunaux sont chargés d'appliquer. » Et il ajoute qu il 

va décider la question en deux mots. N'est-ce pas un peu 

superficiel et en même temps un peu ̂ cavalier ? Heureu-

sement, ce n'est pas en deux mots, mais en huit pages, 

que la question est traitée, et elle l'est bien : c'est justice 

de le reconnaître. 
Dans le second volume se trouve une bonne disserta-

tion sur la question de savoir si le droit du preneur est 

ou réel, ou personnel ; M. Marcadé soutient qu'il est per-

sonnel, et réfuté très bien l'opinion contraire émise par 

M. Troplong. Mais, dans le cours de la discussion, il a 

occasion de dire que si le nu-propriétaire est tenu de res-

pecter le droit de l'usufruitier, ce n'est point par Tenet 

d'une véritable obligation, et ii s'exprime ainsi : « Il est 

tenu de me laisser jouir, comme en est tenu le premier 

venu ; il est tenu de me laisser jouir, comme il est tenu 

de me laisser exercer mon droit de propriété sur une 

maison que j'ai trouvée dans la succession de ma mère, 

c'est-à-dire qu'il en est tenu comme le Grand-Turc en est 

tenu, comme tout le monde en est tenu... » J'avoue que je 

n'aime pas le Grand-Turc. 

Au surplus, en allant au fond des choses, on trouve 

presque toujours la preuve d'un jugement sûr, d'un es-

prit plein d'indépendance. Ainsi l'on vient de voir que, 

contrairement à la jurisprudence de la Cour de cassation, 

M. Marcadé se prononce pour la nullité des ventes faites 

par l'héritier apparent; que, malgré son respect pour 

M. Troplong, il combat sa doctrine sur la nature du droit 

du premier. On peut citer encore la dissertation sur la 

question de savoir si l'héritier qui renonce peut retenir le 

don qui lui a été fait jusqu'à concurrence de la quotité 

disponible et de sa part dans la réserve. On sait que, par 

un arrêt du 17 mai 1843, la Cour de cassation a décidé 

l'affirmative, contrairement à ce qu'elle avait jugé il y a 

vingt-cinq ans, par l'arrêt Laroque de Mons. M. Marcadé 

traite sévèrement la nouvelle jurisprudence, et il a raison. 

Quiconque s'intéresse à la science du droit et s'honore 

du titre de jurisconsulte, doit s'élever contre cette déci-

sion ; il faut que la Cour de cassation sache que son ar-

rêt a été cassé par l'opinion publique. 

Si je pouvais, sans indiscrétion, prendre plus d'espace, 
j'essaierais de combattre quelques erreurs dans lesquel-

les, si je ne me trompe, est tombé M. Marcadé ; je tente-

rais, par exemple, d'établir contre lui que l'enfant naturel 

peut être adopté par celui qui l'a reconnu. La discussion 

m'eût fourni l'occasion, que je regrette, de rendre hom-

mage à la dextérité remarquable avec laquelle il soutient 

la thèse que je crois fausse ; mais cela m'entraînerait 

au-delà des limites convenables, que je crains déjà d'avoir 
franchies. 

Deux mots encore, cependant auxquels, je tiens; M. 

Marcadé, élève de M, Demante, se plaîià montrer son at-

tachement à la personne de son maître et a foi en sa doc-

trine ; on ne peut certainement, et je suis heureux de pou-

voir le dire, mieux placer son affection et sa confiance. Au 

contraire, il se met assez en opposition avec M. Toullier, 

et quoique dans la seconde édition il se montre plus ré-

servé, et je puis, dire plus respectueux que dans la pre-

mière (car c'est du respect que nous devons tous à la mê-
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I et à l'Europe; ks journaux d'Amérique en rem^ 

■ d'enthousiastes éloges, et rendent hommage aux tewS 
lumières jetées par l'habile écrivain sur les vices et 1 
ducité de la constitution anglaise. 

La Sirène a reparu avec un nouvel éclat à l'Opéra-C 
que, et y fixera de nouveau la foule. Ce soir, la 3» de) 
prise sera précédée du Diable à l'école. 

— Ce soir, le Théâtre-Italien donne Semiramide onéraJ 
Rossini , chanté par M

M
" Grisi , Brambilla, MM Fn™„„ 

Corelli, Morelli.
 asatl

> 

Dimanche, par extraordinaire, il Barbiere di Siviglia n 
MM. Mario, Lablache, Ronconï, Morelli et M

m
e Persiaai ' 

— Au Vaudeville, aujourd'hui samedi (spectacle demandé) 
Deux Filles à marier, avec Bardou ; les Gants jaunes m 

Arnal et M
M

« Doche ; le Client, par Félix et M»» Thénard et 
Clémence, par Ferville. 

— Odry jouera ce soir, aux Variétés, deux des plus jolies 
pièces de son répertoire : la Neige et Carmagnole ; Momti-
gneur, le voleur élégant, que Lafont représente avec un co-

mique si distingué, et Une Chaîne à rompre, complètent ce 
spectacle demandé. 

— Au Gymnase , le grand succès de Babiole et Joblot se 
consolide. Ce soir, cette jolie pièce de M. Scribe, dans la-
quelle Achard et M

11
» Désirée luttent de verve et de gaîté 

sera accompagnée des Trois péchés du Diable et d'JJne Pari-
sienne , par M

11
" Nathalie. La charmante comédie des Surfri-

ses, si bien jouée par Numa, commence le spectacle. 

— La nouveauté en trois actes , l'Etourneau, attendue de-
puis si longtemps au Palais-Royal, paraîtra enfin aujourd'hui. 
Rave! y remplira le principal rôle. 

SPECTACLES DU 19 OCTOBRE
-

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Représentation extraordinaire. 
OPÉRA -COMIQUE. — La Sirène. 
ITALIENS. — Semiramide. 
ODÉON. — Le Bachelier de Ségovie. 

VAUDEVILLE.— 2 Filles à Marier, Clémence, les Gants jaunes. 
VARIÉTÉS. — La Neige, Carmagnole, Monseigneur. 
GYMNASE. — Une Parisienne, Babiole et Joblot, les 3 

PALAIS-ROÏAL. — La l re de l'Etourneau. 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César de Bazan, Calypso. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — La Corde de Pendu. 

LA MUSIQUE APPRISE SANS MAITRE, 
PAR ËDOUARD JUE, AUTEUR DE LA NOTATION ItlONOGAMMIQUE. 

Deuxième édition, revue et augmentée de Tableaux, Analyses et Bewselgnenictis sur la manière d'attaquer et de vaincre les difficultés. 

OS VOLUME GRAND IN-OCTAVO. --- PRIX i 10 FRAIS, ET [FRANCO PAR LA POSTE, 12 FRANCS, 
A Paris, chez B. DUSILLION, rue du Coq-Saint-Honoré, 13, au second; - chez BERNARD LATTE, éditeur de musique, boulevard des Italiens, 2, — et chez COLOMEIER, marchand de musique, 

, , \ rue Vivienne,' 6. 

Notice succincte des objets traités dans la MÏTSIQITE APPRISE SANS MAITRE : 
■ tin-

Notîons préliminaires et essentielles. — Premièrs idée de la portée musicale. ï— Notation monogammique. — De la 
mesure. — Intelligence des décompositions du temps. — De la tonalité. — Des clés, première idée. — Etude de la por-
tée, avec ses différentes clés, premier moyen. — De la syncope. — Clé de fa, second moyen d'étude. — De l'accord.— 

riolets —Des mesure*.—Classification des accords.— Nuances.—Tau de sol. —Ton de fa.— Modulations.— Idem à 
quinte, à la quarte, au mineur relatif, etc.—Intervalles majeurs tt mineuss.—Mode mineur ; moyens de le reconnaî-

* la lecture, à l'audition, à l'inspection de la clé, etc.—Gammes relatives et leur[unité d'armure à la clé.—Génération des 
dièzes et des bémols.—Gammes par dièzes et gammes par bémols. — Raison de la difficulté des bémols. — Transposi-
tion, objet très important.— Genres diatonique, chromatique et enharmonique.—Accords de septième dominante, sen-

Çuestionnaire. 
CHOtUKb : des Masques, de Don Juan.—Nocturnes d'Azioli. — DeU Flûte enchantée. — Wlphigénie.— De Kreut-

Z
£

r
' .— Cantique de Joseph.—Des Chasseurs, de Robin des Bois.— Du Crocciato, de Meyerbeer.—De Renaud de Sac-

cnini.— Lanone delta Cosa rara, de Martini.—Trid oVOEdipe à Colone, de Sacchini.— Chœur des Soldats, du même 
-Chœur d Elsenhofer. — Prière de Moise, de Rossini. — De la Dame du Lac, du même. — Des Bardes, du même — 
Messe en ut de Mozart, inédite. ' 

Kn tout 55 MORCEAUX B EUSEMBLE , dont les parole» Bont en français, soigneusement examinées, dans l'intérêt des Instituteons et Pensionnats. 

LA 

sible et diminuée.—Transitions enharmoniques.— Théorie complète des voix et des clés. — Grande et petite partition, 
—Rapports des instrumens, des voix.— Renseignemens curieux à cet égard. — Petit Dictionnaire de Musique, conte-
nant mus les renseignemens utiles au praticien. — n«»«,,7i««,«.v« 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. — Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la société ano-
nyme du chemin de fer de Paris à St-Ger-
mam sont, en exécution d'une décision du 
conseil d'administration, convoqués extra-
ordinairement en assemblée générale pour 
le 22 novembre 1844, à dix heures du ma-

tin, au siège de la société à Paris, rue St-
Lazare, 120, à l'effet de statuer, s'il y a lieu, 
ïur les voies et moyens pour l'exécution de 
travaux d'extension et d'essai du système 
atmosphérique jusque sur le plateau de 
Saint-Germain. 

Aux termes de l'article 28 des statuts, se 
ront admis à cette assemblée générale les 

porteurs de vingt actions ou de vingt cou-
pons de fondation qui en auront fait le dé-
pit dix jours i l'avance à la caisse sociale. 

Le directeur, Emile PEREIRE. 

Bas Ijenerdriel ; 
CONTRE LES VARICES. 

Elastiques, commodes, sans œillets ni la-
cets. Compression ferme, régulière et conti-
nue. — Faubourg Montmartre. 78. 

Adjudications en .justice. 

WT- Etude de M» BONNEL BE LONGCHAMP, 
avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Adjudication sur licitation, le samedi 9 

novembre 1844, 
En l'audience des criées, au Palais-de-

Justice à Paris, 
En deux lots, 

1° D'UNE MAISON, 
■lie à Paris, ru» de la Calandre, 4, 9' arron-

iiisement.
 TCAU 

2° d'une autre MAISON 
iiieàParis, rue de la Coutellarie, S, f ar-

rtniissoment. , , 

Médaille à l'Exposition de 1844. 

SICCATIF BRILLANT 
■^Séchant en deux heures, pour mise en cou-
leur sans frottage,àe RAPHANEI,.!! y a du 
rouge, du jaune, couleurs noyer et transpa-
rente, pour parquets etcarreanx,;vert et noir, 
etc., pour boiseries et ferrures. Prix: 3 fr. le 
Wl. — Toute personne peut l'employer. 

On se charge de la mise en couleur garan-
tie, à 15 cent le mètre. 

Bue Bfve-StHerry, 9, à Paris. 

avec cour et dépendances, sise à Paris, rue 
du Musée, 17, ci-devant rue Froidmanteau; 

3° et d'une MAISON, 
avec cour et dépendances, sise à Paris, rue 
des Jardins-Saint-Paul, 25. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 6 
novembre U44. 

Mises à prix. 
l«r lot : 25,000 fr. 
2» lot : 18,000 fr. 
3°. lot: 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M° Edouard CHERON, avoué pour-

suivant, dépositaire des titres de propriété 
et d uns copie du cahier des charges ; 

2» Et à M« Roquebert, notaire à Paris, rue 
Sainte-Anne, 71. (26»l) 

L'EUROPE MEUBLE, AUX ÉTRANGERS, L'HOTEL DE 
rue Lepelletier, s, près le boulevard des Italiens et l'Opéra, depuis son changement de 
propriétaire, ne laisse rien à désirer aux voyageurs et aux étrangers qui séjournent à 
Paris, lant pour le confortable que pour être à portée des affaires, des promenades et 
des théâtres. Grands et petits appartemens; il y a restaurant à volonté. 

Mises a prix. 
1er lot: 15,O0Ofr. 
2» lot : 8,000 fr. 

S'adresser Ipour les renseignemens : 
A M« BONNEL DE LONGCHAMP , aVOH* 

poursuivant, dépositaire des titres de pro-
priété et d'une copie du cahier des charges; 

El à M° Andry, notaire i Paris, rue Mont-
martre, 78. (2670) 

MF" Etude de M» Ch. RAMEAU, avoué à 
Versailles. 

Vente sur licitation, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de Versailles, 

Le jeudi il novembre 1844, heure de 
midi, 

D'une MAISON, 
jardin et dépendances, aises à St-Cloud, rue 
de la Paix, 13. 

Loyer annuel. 509} fr. 

ImpOt foncier. sa fr. 
Mise a prix. 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Ver-
sailles : 

i« A M« Rameau, avoué poursuivant, rue 
des Réservoirs, 19; 

2» A M* Villefort. avoué, avenue de Saint-
Cloud, 25. (5080) 

i^— Etude de M» Edouard CHÉRON, 
avoué, rue de la Tixéra nderie, 1 3 . 

Vente sur publications judiciaires, entre 

majeurs et mineure, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Justice à Paris, loeal et issue de la première 
chambre, une heure de relevée, 

En trois loti, 

1° D'UNE MAISON, 
et dépendances, siseà Paris, rue Béthisy, 15. 

2° d'une autre MAISON 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pan*, du 17 OCTOBRE U44, qui déclare la 

raillite ouverte et en fixe provisoirement 
l ouverture audit jour .-

Du sieur GÉRARD, menuisier, rue des 
Martyrs, ou, nomme M. JOuet juge-commis-
saire, et M. Baudouin, rue d'Argenteui! « 
syndic, provisoire (H» 4793 du gr.). ' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inyités à se rendre au Tribunal de 

du gr.); 

. Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas , être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PAROT, serrurier, rue des Bons-
Enfans, il, le 24 octobre a 12 heures (N« 
4259 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union , et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion, que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

ae créances, accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes h 
réclamer, MM- les créanciers t 

jaillîtes, MM. les créanciers: Monciny, rue Feydeau, 26, syndic de la fail-

C0NCORDATS. |lite(H.«»odugr.)i 

Du sieur DELEAU, fabric. de casquettes, 
rue du Puits, io, le 23 octobre à 3 heures 
(»• 4607 du gr.); 

Du sieur DEMAY, mercier, à Belleville, 
ie 25 octobre a 12 heures (N» 2164 du gr.); 

Du sieur B1RON aîné, boulanger, i Mont-
martre, le 25 octobre à 9 heures (N« 4184 

Enregistré à Paris, le 
F. 

re«u un trma/iu (wnùmes, 

il < Octobr* 1844. %i^IMPRIMEWE DE A. GUYOT, IMP 

Du sieur DUFOUR, corroyeur , rue de 
Bondy, 72, le 21 octobre à 12 heures (N» 
459T dit. gr.); 

Du sieur PORTIER, boulanger, rue du 

^jffi&g}?[™ oclol

>re 'a to heures '(»• 4544 

Du sieur CIIAVOUTIER, fumiste, rue de 

M
a

T ,^L^T.fi.?j èi5??.'_ e.nlre le
» mains de 

M. Tiphagne, rue des Martyrs, 15, syndic de 
la faillite (N« 4661 du gr.)

;
 '"i

uu
'«ue 

Du sieur LEGIGAN, rod de tapis, rue St-
I onoré, 53, entre les mains de M. Duval 

yaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, svndic 
delà faillite (N* 4778 du gr.);

 Bï
n<"c 

Du sieur PATlAIRE, commissionnaire en 
papiers, cour des Petites-Ecuries, 24 entre 
les mains de MM. Magnier, rue Ta tbout 4 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur IIÉRICOURT, charpentier, 

à Nogent-sur-Marne, sont invités à se rendre, 
le 25 octobre a 2 heures précises , au pa 
lais du Tribunal de commerce, salle des as 

semblées des faillites, pour, enexécution de 
1 article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'eiousabilité du failli 
(»• 3167 du gr.). 

ASSEMBLÉES III SAMEDI 19 OCTOBRE. 

NEUF HEURES .- Hoëffer , anc. md de vins, 

ynd. Flamant, fabr. de meubles, vérif. 
Marfaing, confiseur, rem. à huit. 

DIX HEURES i]2 .- Plicque , aubergiste , ld. 

Warnaux, md de curiosités, clôt. — 
Laurent et Bottolier, appréteurs de châles, 

id.-DIle Vigourel, mde de nouveautés 
synd. 

MIDI : Leyris, agent d'affaires, vérif. - Ju-
ker, md de comestibles, conc. 

DIX HEURES : Capitaine et C«, mds de bois, 

id. -Delacombe, fab. de plomb, id.—Hum-
blot, fabr. de meublea, synd. 

«E DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

Séparatlone* de Corp» 
et de Biens, 

Le 15 octobre: Demande en séparation de 

biens par Caroline-Adeline MICHKLF.T DE 
LA CHEVALERIE contre Jean LE FAURE 
neveu jeune dit Adolphe, rue du Delta 
Lafayette, 3, Louveau, avoué. 

Le 9 oclobre : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Anne Louise COL-
LOT, et Aimé Louis Victor DUBOSC comte 
DE UA DUPONT , anc. omeier d'état-major, 

rue Neuve des-Mathurins , 58 , Boudin 
avoué. 

Le 9 octobre : Jugement qui prononce sépa 

ration de liens entre Mane-ioiepta 

SOLLET et Jérôme AUGË, fabncaiM 
bretelles, rue Saint-Denis, Î7T, Coma-

jeune avoué. 

Décès et inhumation» 

Du 16 octobre 1841. 

M. Larché, 42 ans, rue Ko^Kt 
Grâce, 4. M. Leroy, 60 ans, rue Garlion, . 

— M. Arragon, 42 ans, rue dAntin, >• 

Mme Descartes, 65 ans, rue a« l«"; , 
Mme Vautrain, 21 ans, rue St-DeniM , 
Mmellibert, 19 ans, boulevrrd bt--m 
13.-M. Donzelle, 31 ans, rue sx-sm, _ 
Mme Giroux, 58 ans, rue Sauiw- •■ 
l'Ile, 94.-Mme Larvaron,38 ans,q»^ , 

bon 21 .-M. Leblond, 66 ans, rae a*,
 t 

9. — M. Savouret, 71 ans, ru «" -

270.—M. Rousseau, 72 ans, rueCopt»"-' 

Appositions de Scelle* 

Après déoéf. 

Octobre. vivieM
J

> '!' 
10 Mme veuve vvoiff, rue vm „, 
12 M. Arragon, avocat, rue a» 

1 5 M. Rossel, rue Laffilte, 20. ^ 
_ Mme veuve Chignard, née » 

rue Papillon, 18. 
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